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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'arrangements en matière d'approvisionnement (DAMA) contient six parties, ainsi que des
pièces jointes et des annexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l`intention des fournisseurs: renferme les instructions relatives aux 
clauses et conditions de la DAMA ;

Partie 3            Instructions pour la préparation des arrangements: donne aux fournisseurs les 
instructions pour préparer l'arrangement afin de répondre aux critères d'évaluation
spécifiés;

Partie 4            Procédures d'évaluation et Méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle
se déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, les exigences
relatives à la sécurité, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations: comprend les attestations à fournir; et

Partie 6            6A,  Arrangement  en  matière d'approvisionnements,  6B,  Demandes  de
soumissions, et 6C, Clauses du contrat subséquent:

6A, contient l'arrangement en matière d'approvisionnement (AMA) et les clauses 
et conditions applicables;

6B, contient les instructions du processus de demande de soumissions dans le 
cadre d'un AMA;

6C, contient des renseignements généraux pour les conditions des modèles de
contrat uniformisés émis suite à un AMA.

Les pièces jointes comprennent :
la pièce jointe 1 de la partie 3 - Modèle de réponse technique à une DAMA
la pièce jointe 1 de la partie 4 - critères d’évaluation obligatoires

Les annexes comprennent :
l’annexe A - Besoin;
l’annexe B - Base de paiement;
l’annexe C - Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS)

génériques des SPTS;
l’annexe D - Protocoles et normes pour les SAT;
l’annexe E - Normes de base relatives aux examens pour la classification du groupe de

soutien de bureau (Groupe1);
l’annexe F - Exigences en matière d’assurances;
l’annexe G - Rapport d'utilisation trimestriel

2. Sommaire

(i) Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les fournisseurs
intéressés à répondre à la Demande d’arrangements en matière d’approvisionnement
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(DAMA) pour assurer la prestation de Services d’aide temporaire (SAT) dans la région de la capitale
nationale (RCN) au besoin et au moment voulu.

Cette invitation à soumissionner permettra :
aux fournisseurs titulaires d’un arrangement en matière d’approvisionnement attribué dans le
cadre des DAMA EN578-060502/F ou EN578-060502/G ou EN578-060602/H, mais qui n'ont pas 

présenté de soumission dans le cadre de la DAMA n
o

EN578-060502/I de présenter un nouvel
arrangement afin de se qualifier pour fournir les services décrits dans l’AMA.
aux fournisseurs titulaires d'un arrangement en matière d'approvisionnement attribué dans le cadre 

de la DAMA no EN578-060502/I de présenter un nouvel arrangement afin de se qualifier pour des
catégories, des groupes ou des sous-groupes supplémentaires qui seront ajoutés à leur offre à
commandes.
aux nouveaux fournisseurs de SAT dans le RCN de présenter des arrangements et d’être
sélectionnés pour fournir les services décrits dans l’arrangement en matière
d’approvisionnement.

Les fournisseurs à qui on attribuera un AMA dans le cadre du présent processus (DAMA
EN578-060502/K) pourront également se qualifier pour des classifications, des groupes ou des
sous-groupes supplémentaires qui seront ajoutés à leur AMA.

Les SAT comportent cinq (5) groupes de services suivants :

Groupe 1 soutien de bureau
Groupe 2 services administratifs
Groupe 3 services opérationnels
Groupe 4 services techniques 
Groupe 5 services professionnels

(ii)       Les utilisateurs désignés autorisés à utiliser cet AMA comprennent tous les ministères,
organismes et sociétés d’État du gouvernement inscrits aux annexes I, I.1, II, III, IV et V de la Loi
sur la gestion des finances publiques, L.R.C. 1985, c. F-11.

(iii)      Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI) seulement; il
est exclu de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et il n’est pas visé par l'Accord
sur les marchés publics de l'Organisation mondiale du commerce (AMP-OMC).

(iv)     Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection, et la Partie 6A -
Arrangement en matière d’approvisionnement.

(v) Le besoin visé par la demande de soumissions de tout arrangement en matière
d’approvisionnement subséquent pourrait être assujetti à une préférence accordée aux produits
et/ou aux services canadiens ou pourrait être limité aux produits et/ou aux services canadiens.

(vi) Les AMA subséquentes ne peuvent pas être utilisées par des utilisateurs désignés pour des
livraisons à l’intérieur d’une région visée par une entente sur les revendications territoriales
globales. Toute livraison à effectuer dans une telle région doit être soumise au ministère des
Travaux publics et des Services gouvernementaux pour être traitées distinctement.

(vii)      Ce marché, peut être désigné, en tout ou en partie, par un ou plusieurs utilisateurs désignés
comme étant un marché réservé aux entreprises autochtones en vertu du
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Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones (PMREA) du gouvernement fédéral.

Conformément à l’Article 1802 : Peuples autochtones de l'Accord sur le commerce intérieur
(ACI), l'ACI ne s'applique pas aux mesures adoptées ou maintenues à l’égard des peuples
autochtones. L’ACI ne s'applique pas à un marché qui est limité à des entreprises autochtones
dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA).

(viii) Tout contrat subséquent peut exiger que le travail soit réalisé dans l’une ou l’autre des langues
officielles du Canada.

(ix) Un avis permanent a été affiché sur le Service électronique d’appels d’offres du gouvernement
(SEAOG) pour la durée de l’arrangement en matière d’approvisionnement afin de permettre à de
nouveaux fournisseurs d’être sélectionnés. Les fournisseurs déjà qualifiés, qui ont déjà obtenu un
arrangement en matière d’approvisionnement à la suite
de la présente DAMA, n

o
EN578-060502/J, ne sont pas tenus de présenter un nouvel 

arrangement, mais peuvent le faire s’ils désirent se qualifier pour des classifications, des groupes
ou sous-groupes additionnels.

(x) Conformément à l'article 01 des instructions uniformisées 2008, les soumissionnaires doivent
fournir une liste complète de toutes les personnes qui sont actuellement administrateurs du
fournisseur. De plus, chacune des personnes inscrites sur la liste peut être tenue de remplir un
formulaire de Consentement à la vérification de l'existence d'un casier judiciaire et les documents
connexes, tel que déterminé par la Direction des enquêtes spéciales, Direction générale de la
surveillance.

(xi) Tant que l'avis permanent pour cette DAMA demeure affiché sur le SEAOG, arrangements 
d'approvisionnement seront émis à tous les fournisseurs qui répondent aux exigences de qualification
de cette DAMA

3.     Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, consulter
la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection; et la Partie 6 - Arrangement en matière
d’approvisionnement et clauses du contrat subséquent.

4.        Contenu canadien

Les services visés par l’arrangement en matière d’approvisionnement peuvent être limités aux services
canadiens au sens de la clause A3050T.

Clause A3050T (2014-11-27) du Guide CCUA : Définition de contenu canadien

5.        Compte-rendu

Après l'émission d'un arrangement en matière d'approvisionnement, les fournisseurs peuvent demander
un compte rendu des résultats du processus de demande d'arrangements en matière d'approvisionnement. 
Les fournisseurs devraient en faire la demande au responsable de l'arrangement en matière
d'approvisionnement dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de
demande d'arrangements en matière d'approvisionnement. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par
téléphone ou en personne.
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6. Termes-clés

Région de la capitale nationale (RCN) : Municipalité régionale d'Ottawa-Carleton (Ontario) et
Communauté urbaine de l'Outaouais (Québec).
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES FOURNISSEURS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'arrangements en matière
d'approvisionnement (DAMA) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des
Clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques- et-lignes-
directrices//standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/all) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

Les fournisseurs qui présentent un arrangement s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les
conditions de la DAMA et acceptent les clauses et les conditions de l'arrangement en matière
d'approvisionnement et du ou des contrats subséquents.

2008 (2016-04-04) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière d'approvisionnement -
biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en font partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2008, Instructions uniformisées – demande d'arrangements en matière
d'approvisionnement - biens ou services, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : deux cent vingt (220) jours

1.1 Clauses du guide des CCUA

S0030T (2011-05-16) Viabilité financière

1.2 Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones

a) Ce marché, en entier ou en partie, peut être réservé aux entreprises autochtones en vertu du
Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour
être considéré comme une entreprise autochtone, les fournisseurs doivent remplir et signer le
document intitulé « Attestation aux fins du Programme des marchés réservés aux entreprises
autochtones », qui se trouve à l'Annexe F de la section A - Attestation concernant les entreprises
autochtones.

b) En signant l'attestation, le soumissionnaire atteste que son entreprise jouit du statut
d'entreprise autochtone en vertu du Programme des marchés réservés aux entreprises 
autochtones.

2. Présentation des arrangements

Les arrangements doivent être présentés uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement.

En raison du caractère de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement, les arrangements
transmis par télécopieur ou par courrier électronique à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptés.

3. Ancien fonctionnaire - Avis

Les contrats de services attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu
un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer
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une dépense équitable des fonds publics. Par conséquent, la demande de soumissions exigera que vous
soumettiez les renseignements qui, dans l’éventualité que vous soyez le soumissionnaire retenu, votre
statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension ou ayant reçu un paiement forfaitaire seront
requis afin d’être publiés sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive générés conformément à l'Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur
la divulgation des marchés, du Secrétariat du Conseil du Trésor sur les contrats avec des anciens
fonctionnaires.

4. Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Avis

Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi exige que certains entrepreneurs
s’engagent formellement auprès d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail

à mettre en oeuvre un programme d’équité en matière d’emploi. Si le présent arrangement en matière
d’approvisionnement mène à l’attribution d’un contrat assujetti au Programme de contrats fédéraux pour
l’équité en matière d’emploi, les modèles de demande de soumissions et de contrats subséquents
comprendront des exigences à cet effet. Pour obtenir d’autres renseignements sur le Programme de
contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, consulter le site Web de d’EDSC- Travail.

5. Demandes de renseignements - demande d'arrangements en matière
d’approvisionnement

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de 
l'arrangement en matière d'approvisionnement au moins 15 jours civils avant la date de clôture de la
demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA). Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les fournisseurs devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DAMA auquel se
rapporte la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que
le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un
caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront
l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut
demander au fournisseur de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les fournisseurs. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont
la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les fournisseurs.

6.        Lois applicables

L'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat attribué en vertu de l'AMA seront
interprétés et régis selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties seront déterminées
par ces lois.

À leur discrétion, les fournisseurs peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de l’arrangement ne soit mise en question, en supprimant le
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les fournisseurs acceptent les
lois applicables indiquées.

7.        Occasion de qualification continue

Un avis sera affiché sur le SEAOG pour toute la durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement
afin de permettre à de nouveaux fournisseurs de se qualifier et aux
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fournisseurs déjà sélectionnés à qui on a émis un arrangement en matière d'approvisionnement de se
qualifier pour les classifications, les groupes ou les sous-groupes pour lesquels ils ne sont pas déjà
préqualifiés. Aucun fournisseur déjà sélectionné ne sera rayé de la liste des fournisseurs
admissibles en raison de l’ajout de nouveaux fournisseurs. Canada se réserve le droit d'émettre des
contrats d'approvisionnement à des fournisseurs qui se qualifient pendant toute la durée de
l'arrangement d'approvisionnement.

7.1 Cycles de qualification

Le Canada se réserve le droit de procéder à l'évaluation des arrangements selon des cycles établis, au
moins tous les trimestres. Cela dit, le Canada peut cumuler des arrangements reçus pendant tout un quart
d'année civile afin de procéder à l'évaluation de tous ces arrangements au même moment, dans le cadre
d'un seul cycle de qualification.

7.2 Calendrier des cycles de qualification de la DAMA

Le Canada s’efforcera d’évaluer dans chaque période d’évaluation trimestrielle les propositions reçues à
la date de clôture trimestrielle conformément au calendrier ci-dessous. Ce calendrier pourrait être révisé
en raison d’exigences opérationnelles, et les offrants en seront informés.

Périodes d'évaluation trimestrielles:

Trimestre
financier

Date de clôture Heure de fermeture: Période d'évaluation

T1 30 juin 14 h
Heure avancée de l'Est (HAE)

Du 1 jul au 30 septembre

T2 30 septembre 14 h
Heure avancée de l'Est (HAE)

Du 1
er

octobre au 31
decembre

T3 3 janvier 14 h
Heure normale de l'Est (HNE)

Du 4 janvier au 31 mars

T4 31 mars 14 h
Heure avancée de l'Est (HAE)

Du 1 avril au 30 juin

7.3 À défaut de se qualifier :

Le Canada avisera tous les fournisseurs qui ne se sont pas qualifiés et donnera la raison pour laquelle
leur proposition a été déclarée non recevable. À partir du moment où l'avis a été envoyé à un
fournisseur, ce dernier disposera d’au plus 6 mois, à condition que le délai d’expiration original de leur 
soumission ne soit écoulé, pour modifier et soumettre de nouveau pour évaluation les éléments requis
pour les classifications, groupes et/ou sous-groupes pour lesquels il désire se qualifier. Si le fournisseur
informe TPSGC dans ce délai qu'il juge sa proposition complète, TPSGC effectuera la nouvelle
évaluation en fonction du Calendrier
d'évaluation pour les cycles de qualification de la DAMA conformément à toutes les dispositions de la
DAMA.

7.4 Composante de la certification :

L’occasion de qualification continue pour la DAMA exigera que les fournisseurs déjà sélectionnés et les
nouveaux fournisseurs présentent leurs nouvelles certifications.
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES ARRANGEMENTS

1. Instructions pour la préparation des arrangements

1.1 Le Canada demande que les fournisseurs fournissent l’arrangement en sections 
distinctes, comme suit :

Section I : arrangement technique et attestations 2 exemplaires papier et 2 copies 
électroniques sur clé une USB.

Section II : Attestations – 2 exemplaires papier

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l’exemplaire papier de la Section I de
l’arrangement technique et attestations, le libellé de l'exemplaire papier l'emportera sur celui de la copie
électronique.

Le Canada demande que les fournisseurs suivent les instructions de présentation décrites ci- après
pour préparer leur arrangement.

a)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'arrangement en matière

d’approvisionnement.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement, la Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc- pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).

Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les fournisseurs à :

1)  utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable
et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2)  utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux

Section I : Arrangement technique

Dans l'arrangement technique, les fournisseurs devraient expliquer et démontrer comment ils entendent
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Attestations

Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

2. Modèle de réponse

Les fournisseurs doivent fournir les renseignements demandés à la Pièce jointe 1 de la partie 4 – Critères
d’évaluation obligatoires. Les fournisseurs devraient utiliser la pièce jointe 1 de la partie

Modèle de réponse technique à une DAMA ci-dessous pour la préparation de l’arrangement pour les
exemplaires papier et les copies électroniques.

Nom du fichier électronique : Modèle de réponse technique DAMA.xls
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Les modèles de réponse technique DAMA ont été affichés sur SEAOG et sont disponibles en
téléchargement.

Les fournisseurs doivent faire preuve de prudence quand ils saisissent des données dans les modèles
de réponse technique à la DAMA pour les SAT. Les fournisseurs ne doivent pas modifier les
modèles et au lieu, simplement saisir leurs données dans les champs appropriés et dans le format spécifié.

3. Arrangements multiples

Une entité juridique peut soumettre seulement : (i) un arrangement de l’entité juridique seulement ou (ii) un
arrangement de l’entité juridique et un arrangement de l’entité juridique dans une coentreprise avec une
autre entité juridique dont l'un des membres de la coentreprise est une entité juridique qui est conforme à
l’Attestation du statut d'entreprise autochtone à la partie 5 – Attestations. Chaque arrangement doit être
établi par un document physique distinct. Chaque arrangement sera évalué indépendamment sans égard
aux autres arrangements soumis et, par conséquent, chaque arrangement doit être complet en soi. Si une
entité juridique participe à plus d’arrangements que ce qui est autorisé aux termes des conditions (i) ou (ii), le
Canada peut
exiger que l’entité juridique indique au Canada de quels arrangements elle désire se retirer.
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Pièce jointe 1 de la partie 3
Modèle de réponse technique à une DAMA

Voir le document ci-joint.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

(a) Les arrangements seront évalués par rapport à l'ensemble du besoin de la demande 
d’arrangements en matière d’approvisionnement incluant les critères d'évaluation techniques.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
arrangements.

1.1 Évaluation technique

Chaque fournisseur fera l’objet d’un examen de sa conformité aux exigences obligatoires énoncées
dans la pièce jointe 1 de la partie 4 ci-jointe intitulée « Critères d'évaluation obligatoires ».

2. Méthode de sélection

Un arrangement doit satisfaire aux exigences de la Demande d’arrangements en matière
d’approvisionnement et à tous les critères d’évaluation obligatoires pour être jugé recevable.

3. Exigences relatives à la sécurité

3.1 Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'arrangement en matière
d'approvisionnement :

(a) le fournisseur doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6A - Arrangement en matière d’approvisionnement;

3.2 On rappelle aux soumissionnaires d'obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l'émission de l'arrangement en matière d'approvisionnement, pour permettre au
soumissionnaire retenu d'obtenir la cote de sécurité requise, demeure à l'entière discrétion du
responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

3.3 Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
fournisseurs devraient consulter le document « Exigences de sécurité pour les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions aux soumissionnaires » (http://ssi-iss.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/index-fra.html) sur le site Web Documents uniformisés d'approvisionnement 
ministériels.

3.4 Les différents projets de marché lancés dans le cadre de cet arrangement peuvent faire l’objet
d’exigences relatives à la sécurité. L’Annexe C - Listes de vérification des exigences relatives à la
sécurité (LVERS) génériques de SAT » de cette demande de soumissions comprend 4 listes de
vérification des exigences (génériques) relatives à la sécurité (LVERS), qui devraient, selon
TPSGC, répondre à la plupart des exigences relatives à la sécurité, associées aux différents
contrats individuels octroyés selon le cadre de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

3.5 Tous les fournisseurs doivent indiquer leur niveau d’attestation de sécurité par voie
électronique en utilisant le « Modèle de réponse technique à une DAMA ».
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3.6 Coentreprise :

Chaque membre d’une coentreprise doit rencontrer l’exigence en sécurité décrit dans l’article 
de l’AMA subséquente intitulée “Exigences relatives à la sécurité”. Peu importe le contrat, le plus
haut niveau de sécurité ministérielle pouvant être atteint par une telle coentreprise fournisseur
par l’entremise de la DSIC de TPSGC, correspond au plus bas niveau détenu par chaque membre
individuel de la coentreprise au moment de l’émission d’une DP relative à un contrat précis. Par
exemple, une coentreprise de cinq membres est constituée de quatre membres détenant une
attestation de sécurité d’installation (ASI) valable au niveau secret et d’un membre détenant une
vérification d’organisation désignée (VOD) valable. Le plus haut niveau de sécurité ministérielle
pour lequel la coentreprise pourrait être considérée dans le cadre du présent arrangement serait la
VOD, à moins que le membre titulaire de la VOD demande un parrainage par le responsable de
l’arrangement en matière d’approvisionnement et obtienne une ASI valable au niveau secret émise
par la DSIC.

4. Exigences en matière d’assurance

4.1 Avant l’émission d'un arrangement en matière d'approvisionnement, les conditions suivantes
doivent être respectées :

a) Le fournisseur doit se conformer aux exigences en matière d’assurance stipulées à
l’Annexe F – Exigences en matière d’assurance. Le fournisseur doit maintenir
la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée de l'arrangement en matière
d'approvisionnement (AMA). Le respect des exigences en matière d'assurance ne
dégage pas le fournisseur de sa responsabilité en vertu de l’AMA, ni ne la diminue.

Le fournisseur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est
nécessaire pour remplir ses obligations en vertu de l'AMA et pour se conformer aux lois
applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge du fournisseur
ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

b) Le fournisseur doit fournir un certificat d'assurance montrant la couverture
d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en
vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au
Canada. Le fournisseur doit, à la demande du responsable de l'arrangement en matière
d'approvisionnement, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices
d'assurance applicables.

Si le fournisseur ne fournit pas la copie exigée du certificat d’assurance avec son
arrangement, le Canada exigera qu’il la soumette dans un délai de deux (2) jours
ouvrables ou dans un délai que le Canada précisera. À défaut de se conformer à la
demande du responsable de l’arrangement en matière d’approvisionnement, 
l’arrangement sera jugé non conforme.

5. Viabilité financière

Clause du guide des CCUA S0030T (2014-11-27 Viabilité financière
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Pièce jointe 1 de la partie 4
Critères d’évaluation obligatoires

1. Le fournisseur doit fournir l'information demandée ci-dessous. De plus, le fournisseur devrait remplir la
pièce jointe 1 de la partie 3, Modèle de réponse technique pour la demande d'arrangement en matière
d'approvisionnement (DAMA).

2. Pour les critères O-1, O-2A, O-2B, O-2C et O-3, si le fournisseur présente un offre en réponse à l’offre en
commande n° E60ZN-110002/E, il peut indiquer la même information dans son arrangement en
l’incorporant par renvoi. Pour que le Canada tienne compte de l'information incorporée par renvoi, le
fournisseur doit clairement indiquer l'information qui est visée et les numéros de page de l'arrangement où
figure l'information.

3. Le fournisseur doit indiquer dans son arrangement les classifications, les groupes ou les sous- groupes
pour lesquels il souhaite être pris en considération pour un arrangement.

En présentant un arrangement, le fournisseur atteste qu'il se conforme à toutes les exigences obligatoires
de la présente pièce jointe 1 de la partie 4 et accepte les modalités de l'arrangement en matière
d'approvisionnement énoncées dans le présent appel d’offres si un arrangement en matière
d'approvisionnement lui est émis.

4. Pour les critères O-2A, O-2B et O-2C, l'information suivante doit, au minimum, être fournie pour
chaque nom des ressources proposées pour les services d'aide temporaire (SAT) :

1) la classification des ressources d'aide temporaire correspondant le mieux aux tâches exercées
par les ressources d'aide temporaire, selon les descriptions fournies à l'annexe A, Besoin;
2) le nom du membre de la coentreprise qui fournit la ressource, s'il y a lieu;
3) les dates de début et de fin du placement de la ressource des SAT;
4) les coordonnées du client.

5. Aux fins des critères d'évaluation obligatoires:

Coordonnées du client

« Client » désigne une entité juridique qui n'est pas une société affiliée du fournisseur, un membre d'une
coentreprise à laquelle participe le fournisseur ou toute autre entité ayant un lien de dépendance avec le
fournisseur.

Le Canada peut, à sa discrétion, communiquer avec un client en vue de vérifier les dates de début et de fin
du placement d'une ressource des SAT et de confirmer que le fournisseur a fourni précédemment des
services pour la classification et le niveau applicables et qu'il a été payé pour ces services. Il est possible
d’indiquer un même client plus d’une fois à titre de référence pour les vingt (20) ressources d’aide temporaire
d’un même groupe, mais au moins trois (3) clients distincts doivent être indiqués à titre de référence pour
chaque groupe.

Les renseignements suivants devraient, au minimum, être fournis pour chaque client  :

• Le nom;

• L’adresse;

• L’adresse courriel (s’il y a lieu);

• Le numéro de téléphone.
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Coentreprise

Lorsque le fournisseur est une coentreprise, les ressources des SAT fournies par n'importe quel membre de
la coentreprise seront prises en considération, et chaque membre de la coentreprise doit avoir déjà fourni
des ressources dans au moins une (1) des classifications faisant l'objet de l'arrangement pour un groupe.

Placement des ressources des SAT

• Les placements permanents sont acceptés comme placements d'employés;

• Les exemplaires des curriculum vitae ou des attestations professionnelles ne sont pas exigés avec la
soumission, mais le Canada se réserve le droit de demander l’information;

• Les ressources désignées pour les SAT peuvent être toujours en affectation.

Admissibilité pour les groupes ou les classifications (groupes 1, 2, 3 et 4)

Si les vingt (20) ressources d'aide temporaire admissibles concernent seulement une ou deux 
classifications différentes au sein d'un groupe, le fournisseur sera considéré comme admissible pour une
ou les deux classifications visées. Si le fournisseur propose des ressources dans trois (3) classifications
différentes ou plus au sein d'un groupe, il sera considéré comme admissible pour toutes les classifications
du groupe.

Les fournisseurs qui sont titulaires d’un arrangement en matière d'approvisionnement dans le cadre de la 

DAMA n
o

EN578-060502/G et/ou n
o

EN578-060502/H et/ou n
o

EN578-060502/I pour une (1) ou deux (2) 
classifications d'un groupe et qui souhaitent fournir des ressources pour toutes les classifications de ce

groupe dans le cadre de cet arrangement (DAMA n
o

EN578-060502/K) doivent proposer des ressources
pour deux (2) autres classifications du groupe et se conformer aux critères O-1, O-2A ou O-2B, et O-3 ainsi

qu'à toutes les autres exigences de la DAMA n
o

EN578-060502/K.

Exemple 1. Dans le cadre de la demande n
o

EN578-060502/G, le fournisseur A est titulaire d'un
arrangement pour les deux (2) classifications suivantes du groupe 3 :

• technicien en bâtiments;

• surintendant en bâtiments.

Dans le cadre de la présente demande, l’offrant A dépose une proposition pour une autre
classification du groupe 3, selon le critère O-2A :

• manœuvre.

Le fournisseur sera considéré comme admissible à toutes les classifications du groupe 3, s'il fait la preuve
de sa conformité aux critères O-1, O-2A, O-3 et autres exigences de cette demande.

Le fournisseur sera considéré comme admissible à toutes les classifications du groupe 3, s'il fait la preuve
de sa conformité aux critères O-1, O-2A, O-3 et à d’autres exigences de cette demande.

Les classifications ne comprennent pas les sous-classifications, voir les exemples ci-après.
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Exemple 2 : L’offrant B fournit les ressources suivantes :

• Paul Murphy – Classification : commis; sous-classification : saisie de données
• Mark Smith – Classification : commis; sous-classification : comptable

Le scénario ci-dessus propose deux (2) personnes distinctes pour les SAT.
Toutefois, il ne concerne que la classification « commis ».
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Critères d’évaluation obligatoires

Numéro Critère obligatoire Groupe(s)

Renvoi à la
pièce jointe 1 de la
partie 3, Modèle
de réponse 
technique pour la
DAMA

O-1 Nombre minimum d'années d'existence
de l'entreprise

Le fournisseur doit avoir été en activité depuis
au moins un (1) an avant la date de clôture de 
la demande.

Dans le cas d’une coentreprise, chaque
membre de la coentreprise doit être en activité
depuis au moins un (1) an avant la date de
clôture de la demande.

Dans le cas de la fusion récente de deux (2)
entités juridiques ou plus, chaque entité 
juridique doit satisfaire à l'exigence minimale
d’une année.

Groupes 1, 2, 3, 4
et 5

1.1

O-2A Expérience du fournisseur

Le fournisseur peut fournir jusqu'à un maximum
de 40 noms de ressources d’aide temporaire,
mais il doit fournir un minimum de 20 noms de
ressources d'aide
temporaire admissibles distinctes.

Pour qu’une ressource soit admissible

• Chaque ressource doit avoir travaillé un 
minimum de 37,5 heures entre le 20
mai 2006 et la date de clôture de la 
demande, inclusivement, dans le cadre
de services rendus pour lesquels 
l’offrant a été payé.

• Les services des 20 ressources admissibles
ci-dessus doivent avoir été facturés à au
moins trois (3) clients différents situés dans
la région de la capitale nationale.

Groupes 1, 2, 3 1.5 (a), (b) et (c)

O-2B Expérience du fournisseur
Le fournisseur peut fournir jusqu'à un maximum
de 40 noms de ressources temporaires, mais il
doit fournir un minimum de 20 noms de
ressources d'aide
temporaire admissibles distinctes.

Groupe 4 1.5 (d)
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Pour qu’une ressource soit admissible

• Chaque ressource doit avoir travaillé un 
minimum de 37,5 heures entre le 20
mai 2005 et la date de clôture de la 
demande, inclusivement, dans le cadre de
services rendus pour lesquels l’offrant a été
payé.

• Les services des 20 ressources admissibles
ci-dessus doivent avoir été facturés à au
moins trois (3) clients différents situés dans
la région de la capitale nationale.

• Les 20 ressources admissibles ci- dessus
peuvent être les mêmes que celles
indiquées pour les critères O-2A ou O-2C.

O-2C Expérience du fournisseur
Le fournisseur peut fournir jusqu'à un maximum
de 40 noms de ressources d'aide temporaire et
jusqu'à un maximum de quatre (4) ressources
d'aide temporaire dans chaque sous-groupe. Le
fournisseur doit fournir un minimum de 20 noms
de ressources d'aide temporaire admissibles 
distinctes et un minimum de deux (2) noms de
ressources d'aide temporaire
admissibles distinctes dans un sous-
groupe.

Le fournisseur peut répéter l'un des 20 noms de
ressources d'aide temporaire indiqués dans l'un
des sous-groupes afin de proposer deux noms
de ressources d'aide temporaire dans chaque
sous-groupe.

Pour qu’une ressource soit admissible

• Chaque ressource doit avoir travaillé un 
minimum de 37,5 heures entre le 20
mai 2005 et la date de clôture de la 
demande, inclusivement, dans le cadre de
services rendus pour lesquels
l’offrant a été payé.

• Les services des 20 ressources admissibles
ci-dessus et des deux (2) 
ressources d’aide temporaire admissibles
pour chaque sous-groupe doivent avoir été
facturés à au moins trois (3) clients
différents situés dans la région de la
capitale nationale.

• Les 20 ressources admissibles ci-

Groupe 5 1.5 (e)
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dessus et les deux (2) ressources
d’aide temporaire admissibles pour 
chaque sous-groupe peuvent être les 
mêmes que celles indiquées pour les 
critères O-2A ou O-2B.

O-3 Examen

Les fournisseurs doivent faire passer un
examen à leurs ressources de services 
d'aide temporaire en fonction :

a) des exigences de la classification pour 
laquelle les ressources sont proposées;

b) des exigences particulières de
l'utilisateur désigné.

Le fournisseur doit fournir un exposé (d'au plus
cinq (5) pages, sur du papier 8 1/2 po x 11  
po). L’exposé doit décrire les éléments suivants

:

1) le protocole des examens;
2) les divers tests utilisés pour se conformer aux
quatre types d'examen décrits à l'annexe E,
Normes de base relatives aux examens pour les
classifications du groupe de soutien de bureau
(groupe 1); et
3) le ou les tests utilisés pour vérifier les 
compétences linguistiques (communication 
orale, communication écrite et compréhension).

L'exposé doit comporter une description des
tests énumérés, mais il n'est pas nécessaire de
fournir d'échantillons de ces tests.

Remarque : À l'exception des quatre types de
tests exigés au minimum (entrée au clavier, etc.)
énumérés à l'annexe E, Normes de base
relatives aux examens pour les classifications du
groupe de soutien de bureau (groupe 1) de la
DAMA, l’exposé de cinq pages ne sera pas
évalué, mais sera utilisé pour le Cadre
d'évaluation de la gestion de la méthode
d'approvisionnement; les tests de l’offrant seront
comparés à l'information fournie dans l’exposé
de cinq pages de la proposition de l’offrant. Les 
offrants doivent être en mesure de démontrer, à
la
satisfaction de TPSGC, qu'ils ont fait passer des
tests de manière appropriée à leurs ressources
de SAT.

Groupe 1
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les fournisseurs doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu'un
arrangement en matière d'approvisionnement leur soit émis.

Les attestations que les fournisseurs remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification
par le Canada à tout moment par ce dernier. Le Canada déclarera un arrangement non
recevable, ou à un manquement de la part de l'entrepreneur, s'il est établi qu'une attestation est
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des arrangements, ou pendant la durée de
tout arrangement en matière d'approvisionnement découlant de cette DAMA et tous contrats
Subséquents.

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement aura le droit de demander des
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du fournisseur. À défaut de
répondre à cette demande, l'arrangement sera également déclaré non recevable, ou sera
considéré comme un manquement au contrat.

1. Attestations obligatoires préalables à l'émission d'un arrangement en matière
D'approvisionnement

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant un arrangement, le fournisseur atteste que le fournisseur et ses affiliés
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations -arrangement des 
instructions uniformisées 2008
( https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat/1/2008/16 ). La documentation connexe requise à
cet égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.
Les fournisseurs doivent fournir une liste de noms ou toute autre documentation
connexe, selon les besoins, conformément à l'article 01 des instructions uniformisées
2008.

2. Attestations additionnelles préalables à l'émission de l'arrangement en matière
D'approvisionnement

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'arrangement,
mais elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie
tel que demandé, le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement en informera
le fournisseur et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre
à la demande du responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement et de se

conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'arrangement sera 
déclaré irrecevable.

2.1 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l´examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l´information exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d´un ministère au sens de la Loi sur la gestion
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a)  un individu;
b)  un individu qui s´est incorporé;
c) une société de personnes constituée d´anciens fonctionnaires; ou
d)  une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt

important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l´égard de laquelle
un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise
en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne 
comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces
canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense,
1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-
10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi
sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R.,
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions
du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus?
OUI ( ) NON ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? OUI ( ) NON ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a)  le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)  les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d)  le montant du paiement forfaitaire;
e)  le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d´achèvement et le nombre

de semaines;
g)  nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réduction des effectifs.
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, 
incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le
soumissionnaire pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.

2.2      Attestation du contenu canadien

Clause A3050T ( 2014-11-27 du Guide des CCUA : Définition de contenu canadien

Cet approvisionnement est limité aux services canadiens. Le

fournisseur atteste que :

( ) le service offert est un service canadien au sens de l’alinéa 2 de la clause A3050T.

2.3      Marchés réservés aux entreprises autochtones

Attestation concernant les entreprises autochtones

1.  Le fournisseur déclare que l'attestation de conformité qu’il a fournie est exacte, complète et conforme
aux « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones »
décrite à l´Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.

2.  Le fournisseur doit conserver des dossiers et des documents appropriés relatifs à l'exactitude de
l'attestation fournie au Canada pour une période de six (6) ans. La période de six (6) ans commence à
la date du paiement final en vertu du contrat ou à la date du règlement de toute plainte ou de tout litige
en suspens. Au cours de cette période, tous les dossiers et les documents devront être accessibles
en tout temps afin que les représentants du Canada puissent les vérifier et en tirer des copies ou
des extraits. Le fournisseur devra fournir toutes les installations raisonnablement nécessaires à ces
vérifications. Le fournisseur doit obtenir l'autorisation préalable écrite du responsable de l'arrangement 
en matière d'approvisionnement avant de disposer des dossiers ou des documents avant la période
de six (6) ans.

3..La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le
Canada pourra par ailleurs avoir en vertu de l'arrangement en matière d'approvisionnement.

Marchés réservés aux entreprises autochtones

1.  Ce marché est réservé aux entreprises autochtones en vertu de l'initiative du gouvernement fédéral sur
la Stratégie d´approvisionnement auprès des entreprises autochtones, décrite à l´Annexe 9.4
Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, du Guide des
approvisionnements.

2.  Le fournisseur :

(i) atteste  qu´il respecte  et  continuera de respecter durant  toute  la  durée de 
l´arrangement, les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

(ii) convient que tout sous-traitant engagé par lui aux fins du présent arrangement doit respecter
les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.
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(iii)   convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la
conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut
mentionnée.

3. Le fournisseur doit cocher la case applicable suivante :

(i) ( ) Le fournisseur est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à
responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but
lucratif.

OU

(ii) ( ) Le fournisseur est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises 
autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non
autochtone.

4. Le fournisseur doit cocher la case applicable suivante :

(i) ( ) L´entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein.

OU

(ii) ( ) L´entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein.

5. À la demande du Canada, le fournisseur doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant
la présente attestation. Le fournisseur doit s'assurer que cette preuve soit disponible pour examen par
un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada
pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. Le fournisseur fournira toutes les installations
nécessaires à ces vérifications.

6.  En déposant un arrangement, le fournisseur atteste que l´information fournie par le
fournisseur pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

Attestation d'un propriétaire/employé - marchés réservés aux entreprises autochtones

À la demande du responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement,
le fournisseur doit fournir l´attestation suivante pour chaque propriétaire et employé(e)

autochtone :

1. Je suis                           (inscrire « propriétaire » et(ou) « employé(e) à temps plein ») de
(insérer le nom de l´entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l´Annexe

9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés
aux entreprises autochtones ».
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2. Je certifie que l´énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du
Canada.

_
Nom du propriétaire ou de l´employé(e)

_
Signature du propriétaire ou de l´employé(e)

_
Date »

2.4 Examens

Le fournisseur atteste que :

( ) l’examen que le fournisseur fait passer à ses ressources offrant des SAT pour les classifications au
groupe 1 est conforme aux quatre types d’examens décrits à l’Annexe E – Normes de base relatives aux
examens pour les classifications du groupe de soutien de bureau (groupe 1), et qu’il fait également passer
des examens linguistiques (communication et compréhension orales et écrites).

( ) Ne s’applique pas aux classifications pour lesquelles le fournisseur soumet une proposition.
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PARTIE 6 - ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT ET CLAUSES DU 
CONTRAT SUBSÉQUENT

6A ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

1.        Arrangement

L’arrangement en matière d’approvisionnement couvre les travaux décrits dans le Besoin à l’annexe
A.

2.        a) Exigences relatives à la sécurité

Le fournisseur doit satisfaire aux exigences minimales suivantes en matière de sécurité afin de demeurer un
fournisseur. Le responsable de l’AMA peut vérifier la cote de sécurité du fournisseur auprès de la Direction
de la sécurité industrielle canadienne et internationale (DSICI) de TPSGC, et ce, à tout moment au cours de
l’arrangement en matière d’approvisionnement.

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :
DOSSIER TPSGC N

o
: EN578-060502-SA1

1.  (Voir les LVERS connexes à l’Annexe C de la section B – Listes de vérification des exigences 
relatives à la sécurité (LVERS) génériques des SPTS de cet arrangement en matière
d’approvisionnement).

2. L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution de l’AMA, une attestation de
vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la 
sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada (TPSGC).

3.  Les  membres  du  personnel de  l’entrepreneur  devant  avoir  accès  à  des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. Tant que les
autorisations de sécurité du personnel de l’entrepreneur requises au titre du présent contrat
n’ont pas été émises par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC), ces
derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte.

4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5.  L’entrepreneur ou le fournisseur doit respecter les dispositions :

(a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité,
reproduite ci-joint à l’Annexe C;

(b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

Les différents projets de marché lancés dans le cadre de cette AMA peuvent faire l’objet 
d’exigences relatives à la sécurité. L’Annexe C comprend les listes de vérification des 
exigences relatives à la sécurité (LVERS) génériques, qui devraient, selon TPSGC, répondre à la
plupart des exigences relatives à la sécurité, associées aux différentes demandes de
soumissions subséquentes à l’AMA. Chaque contrat identifiera quelle LVERS s’appliquera à ce
contrat.

Ces LVERS génériques peuvent ne pas répondre aux besoins de certains utilisateurs désignés.
Si tel est le cas, une LVERS unique où seront décrites en détail les exigences
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en matière de sécurité sera annexée à la documentation relative à un contrat donné. Par exemple,
si la Gendarmerie royale du Canada (GRC) est l’utilisateur désigné, cette dernière pourrait
effectuer des vérifications supplémentaires.

b) Exigences en matière d’assurance

Le fournisseur doit se conformer aux exigences en matière d’assurance stipulées à l’Annexe
F – Exigences en matière d’assurance. Le fournisseur doit maintenir la couverture
d'assurance exigée pendant toute la durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement
(AMA). Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas le fournisseur de sa
responsabilité en vertu de l’AMA, ni ne la diminue.

Le fournisseur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour
remplir ses obligations en vertu de l'AMA et pour se conformer aux lois applicables. Toute
assurance supplémentaire souscrite est à la charge du fournisseur ainsi que pour son bénéfice
et sa protection.

À la demande du Canada, le fournisseur doit fournir un certificat d'assurance montrant la
couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en
vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada.
Le fournisseur doit, à la demande du responsable de l'arrangement en matière
d'approvisionnement, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

3.        Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et
contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et
conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et- lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

3.1      Conditions générales

2020 ( 2016-04-04), Conditions générales - arrangement en matière d'approvisionnement – biens ou
services, s'appliquent au présent arrangement en matière d'approvisionnement et en font partie intégrante.

3.2      Arrangement en matière d’approvisionnement - établissement des rapports

Le fournisseur doit assurer la compilation et la tenue des dossiers portant sur la fourniture de biens, de
services ou des deux au gouvernement fédéral au titre des contrats subséquents à l’arrangement en
matière d’approvisionnement.  Ces données doivent inclure tous les achats effectués à l’aide d’une carte
d’achat du gouvernement du Canada.

Le fournisseur doit présenter ces données conformément aux exigences relatives à l’établissement des
rapports précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, il faut le justifier. Si aucun bien
ni service n’est offert au cours d’une période donnée, le fournisseur doit tout de même fournir un rapport «
néant ».

Le fournisseur doit présenter un Rapport trimestriel d'utilisation (RTU) au responsable de l’arrangement en
matière d’approvisionnement tous les trimestres. Il doit le faire en remplissant une copie électronique du
RTU (en format Excel) et en l'envoyant au responsable de l’arrangement en matière d’approvisionnement à
l'adresse courriel suivante :
TPSGC.DGASAT-ABTHS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Error! Hyperlink reference not valid. L’information concernant le rapport d’utilisation trimestrielle se 
trouve à l’annexe G.

Chaque RTU devrait comprendre une liste de tous les contrats attribués au fournisseur en vertu de chaque
arrangement en matière d'approvisionnement, y compris le groupe, la classification, le niveau d'expertise, le
ministère client et le nom d'une personne à contacter, le numéro de contrat, les dates de début et de fin, le 
nombre d’heures facturées et la valeur.

Les rapports doivent être présentés selon le calendrier suivant :

Rapport d'utilisation trimestriel Période à couvrir Date d'échéance
1er Du 1er avril au 30 juin 15 juillet
2e Du 1er juillet au 30 septembre 15 octobre
3e Du 1er octobre au 31 décembre 15 janvier
4e Du 1er janvier au 31 mars 15 avril

Si un fournisseur ne reçoit aucun contrat pendant le trimestre, il doit le confirmer en présentant un rapport
RTU « néant ». Le fournisseur comprend que, s'il ne se conforme pas, l’arrangement en matière
d’approvisionnement pourrait être suspendu.

Le fournisseur comprend que, s'il ne se conforme pas à cette exigence, l'autorisation d'utiliser 
l’arrangement en matière d’approvisionnement pourrait être annulée. TPSGC se réserve le droit de
suspendre l’arrangement en matière d’approvisionnement du fournisseur sans préavis si les rapports ne
sont pas présentés à temps ou sont inexacts ou incomplets.

4.        Durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement

4.1      Période de l'arrangement en matière d'approvisionnement

La période pour attribuer des contrats en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement 
commence dès que l’arrangement en matière d’approvisionnement a été émis jusqu’au 31 mars 2019.

La durée des contrats individuels découlant de l'arrangement en matière d'approvisionnement peut se
prolonger au-delà de la période de l'arrangement en matière d'approvisionnement. Un contrat découlant de 
l'arrangement en matière d'approvisionnement peut être attribué jusqu’au dernier jour de la période de
l'arrangement en matière d'approvisionnement, et ce contrat sera en vigueur jusqu'à ce que tous les travaux
prévus soient achevés ou jusqu'à ce qu'il expire ou qu'il soit résilié.
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5. Responsables

5.1 Responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est :

Chef d’équipe
Services publics et approvisionnement Canada
Direction générale des approvisionnements
Secteur de la Gestion de l'Approvisionnement en Services et en Technologies (SGAST)
Direction de l’approvionnement en services eten technologies
Terraces de la chaudiere
10, rue Wellington 
Gatineau (Québec) K1A 0S5

Téléphone : 613-857-0147
Courriel : TPSGC.DGASAT-ABTHS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission de
l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a lieu.

5.2      Représentant du fournisseur

Le représentant du fournisseur est la personne désignée par le fournisseur dans son arrangement en
matière d’approvisionnement ou la personne identifiée dans le « Profil du fournisseur » du modèle de
réponse technique, si ce dernier accompagne l’arrangement. Cette Elle est la seule personne à contacter
pour toutes les questions relatives à l'arrangement en matière d’approvisionnement du fournisseur. Le
fournisseur confirme que cette personne détient le pouvoir nécessaire pour faire le lien avec le fournisseur.
Il incombe uniquement au fournisseur de veiller à ce que les informations concernant le représentant du
fournisseur soient exactes et d’informer immédiatement le responsable de l’AMA de tout changement
apporté à ces informations. Le représentant du fournisseur peut déléguer à une autre personne la 
responsabilité de représenter le fournisseur à des fins administratives et techniques pour tout contrat
découlant du présent arrangement en matière d'approvisionnement en fournissant à l'autorité contractante
un préavis écrit contenant toutes les coordonnées demandées dans le
« Profil du fournisseur » pour cette personne.

6.        Utilisateurs désignés

Les utilisateurs désignés sont les ministères, organismes ou sociétés d'État décrits aux annexes I, I.1, II, III, IV 
et V de la Loi sur la gestion des finances publiques, S.R.C. (1985), ch. F-11 et toute autre partie au nom de 
laquelle TPSGC a été autorisé à agir de temps à autre en vertu de l'article 16 de la Loi sur le ministère des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux. Le Canada peut, en tout temps, retirer l'autorisation 
accordée à tout utilisateur désigné d'utiliser l'AMA.

7.        Occasion de qualification continue

Un avis sera affiché sur SEAOG pour toute la durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement afin
de permettre à de nouveaux fournisseurs de se qualifier et aux fournisseurs déjà sélectionnés à qui on a
émis un arrangement en matière d'approvisionnement de se qualifier pour les classifications, les groupes
ou les sous-groupes pour lesquels ils ne sont pas déjà préqualifiés. Aucun fournisseur déjà
sélectionné ne sera rayé de la liste des fournisseurs admissibles en raison de l’ajout de nouveaux
fournisseurs.
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8. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les libellés des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document
qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste.

a) les articles de l'arrangement en matière d'approvisionnement;
b) les conditions générales 2020 (2016-04-04), Conditions générales - arrangement en matière

d’approvisionnement - biens ou services
c) Annexe A - Besoin;
d) Annexe B - Base de paiement;
e) Annexe C - Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS);
f) Annexe D - Protocole et normes pour les SAT visant les utilisateurs désignés et les 

fournisseurs;
g) Annexe E - Normes de base relatives aux examens pour la classification du groupe de soutien

de bureau (groupe 1);
h) Annexe F - Exigences en matière d'assurance;
i) Annexe G - Rapport d'utilisation trimestriel
j) l'arrangement du fournisseur daté du _ _ (si l’arrangement a été clarifié ou 

modifié, insérer au moment de l’émission de l’arrangement : « clarifié le » ou «
9. Atetltqeusetamtioondisfié le _ »

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par le fournisseur est une condition
d'émission de l'arrangement en matière d'approvisionnement (AMA) et pourra faire l'objet d'une vérification
par le Canada pendant la durée de l'AMA et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la 
période de l'AMA. En cas de manquement à toute déclaration de la part du fournisseur, à fournir la 
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec l'arrangement
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout
contrat subséquent pour défaut et de suspendre ou annuler l'AMA.

10. Lois applicables

L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat découlant de l'AMA doivent être
interprétés et régis selon les lois en vigueur _ et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.

11. Suspension ou annulation de l’admissibilité par le Canada

Outre l’article 09 des conditions générales 2020 (2014-09-25) - Suspension ou annulation de la sélection
par le Canada. Les éléments suivants contribueront également à assurer la suspension ou l’annulation de
l’admissibilité à un arrangement en matière d’approvisionnement d’un fournisseur.

Voici une liste, bien qu’incomplète, d’exemples de situations qui pourraient entraîner la 
suspension ou l’annulation d’un arrangement en matière d’approvisionnement :

(i) des livraisons tardives; (ii)
la révision des prix;

(iii)       la distribution ou la publication de renseignements qui vont à l’encontre des
modalités applicables, de la tarification établie, ou de la disponibilité des
systèmes répertoriés dans le présent arrangement en matière
d’approvisionnement;
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(iv) l’omission de soumettre des rapports d’utilisation trimestriels complets et exacts
dans les délais requis;

(v) la violation d’une ou de plusieurs des modalités spécifiques définies dans 
l’arrangement en matière d’approvisionnement (p. ex. manquement aux 
exigences minimales de la DAMA ou non-respect des limites financières des
contrats, etc.);

(vi) le Canada a mis fin, pour cause de manquement, à tout contrat attribué en vertu
du cadre de l'arrangement en matière d’approvisionnement;

(vii) le Canada a imposé des mesures au fournisseur en vertu de la Politique sur le
rendement des fournisseurs de TPSGC (ou d'une politique comparable que l'on
pourra adopter périodiquement);

(viii) le Canada a consigné par écrit au moins trois cas de rendement insatisfaisant,
aux termes des contrats attribués en vertu du cadre de l'arrangement en matière
d’approvisionnement. Un cas de rendement insatisfaisant peut comprendre, entre
autres, le retard ou l'omission de la remise de rapports ou de la prestation de
services, y compris le nombre nécessaire de ressources qualifiées, ne pas avoir
avisé le responsable de l'arrangement en matière d’approvisionnement de
TPSGC en temps opportun des changements relatifs au représentant autorisé du
fournisseur, à la couverture de l'assurance ou au statut de sécurité, et le non-
respect des procédures relatives à la facturation;

(ix) le Canada a consigné par écrit au moins trois cas relatifs à des contrats 
attribués dans le cadre d'un arrangement en matière d’approvisionnement où le
fournisseur a été appelé à soumettre des ressources pour l'exécution d'une
tâche demandée et où il n'a pas répondu, n'a pas fourni le nombre de
ressources demandées, a fourni
des ressources qui ne satisfaisaient pas aux exigences du contrat, ou a
fourni des ressources à un prix supérieur au montant précisé au contrat; (x)
le Canada a consigné par écrit au moins trois cas d'insatisfaction d'un
même client ou au moins trois cas d'insatisfaction d’un utilisateur désigné, à
l'égard de services offerts par un fournisseur aux termes des contrats;

(xi) l'affichage, sur le site Web du fournisseur, de renseignements qui vont à
l'encontre des modalités, des prix ou de la disponibilité des systèmes 
mentionnés dans cet arrangement en matière d’approvisionnement.

La résiliation, la suspension ou l’annulation de l’arrangement en matière d’approvisionnement
n’aura, à elle seule, aucune incidence sur les contrats émis avant la transmission de cet avis.

(i) La suspension ne devra pas durer plus de 12 mois.

(j) Le fournisseur reconnaît que le Canada peut diffuser des renseignements
relatifs à l'état de l’arrangement en matière d’approvisionnement, notamment la
résiliation ou la suspension du droit d'utiliser l'arrangement en matière
d’approvisionnement du fournisseur.

12. Protocole et normes

Le fournisseur doit respecter le Protocole et les normes à l’Annexe D. Cela s’inscrit dans l’engagement
de TPSGC d’améliorer l’intégrité, la transparence et l’efficacité du processus de passation des marchés
du gouvernement, et l’utilisation des outils d’approvisionnement automatisés conçus pour les utilisateurs
désignés. Le non-respect du protocole et des normes pourrait également mener à la suspension de
l’arrangement en matière d’approvisionnement.

13. Besoins multiples
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De multiples besoins (visant jusqu’à 10 ressources d’une même classification ou de classifications
différentes dont le début et la fin de l’affectation correspondent à la même date) peuvent faire l’objet d’un
contrat à l’aide d’un arrangement en matière d’approvisionnement. Les besoins multiples ne doivent pas 
être approuvés par TPSGC.

14. Besoins en masse

Les besoins en masse (visant plus de 10 ressources d’une même classification ou de classifications
différentes dont le début et la fin de l’affectation correspondent à la même date), doivent faire l’objet d’un
contrat à l’aide seulement d’un arrangement en matière d’approvisionnement. Toute exigence de lot doit
d'abord être approuvée par TPSGC avant que l’utilisateur désigné puisse lancer le processus d’invitation
à soumissionner.

15. Attestation du statut d'entreprise autochtone (S’il y a lieu)

1.  Le fournisseur déclare que l'attestation de conformité à la définition du terme « entreprise
autochtone », qui se trouve dans les Exigences relatives au Programme des marchés réservés aux
entreprises autochtones, qui a été fournie par le fournisseur est exacte et complète.

2. Le fournisseur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de l'attestation 
fournie au Canada. Le fournisseur ne peut disposer, sans avoir obtenu l'autorisation préalable écrite du
responsable de l'arrangement en matière d’approvisionnement, des dossiers ou des documents pour
une période de six (6) ans commençant à la dernière des dates suivantes : la date du paiement final en
vertu du contrat, ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au cours
de cette période, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour 
vérification, inspection et examen par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou
des extraits. Le fournisseur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications, inspections
et examens ainsi que tous les renseignements sur les dossiers et les documents que les
représentants du Canada lui demanderont.

3.  La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le
Canada pourra par ailleurs avoir en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement.

16. Livraisons à effectuer en dehors d'une ZPRTG

Les demandes subséquentes ne doivent pas être utilisées pour les livraisons à effectuer dans une
région visée par une entente de revendication territoriale globale. Toutes les livraisons à effectuer dans
cette région peuvent être soumises au ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux
pour être traitées distinctement.

17. Considérations environnementales

En date d’avril 2006, le gouvernement du Canada a émis une politique exigeant des ministères et 
organismes fédéraux qu’ils prennent les mesures nécessaires pour acquérir des produits et services qui
sont plus respectueux de l’environnement que ceux habituellement achetés. L'étude d'impact
environnemental d’un produit ou d’un service tient compte du cycle de vie complet dudit produit ou service.
Or, dans un avenir rapproché, l'ensemble des marchés publics comprendra des critères environnementaux
plus rigoureux afin d’encourager les fournisseurs de produits et de services à améliorer leurs activités de
manière à réduire leur impact négatif sur l’environnement.

18. Comportement recommandé à l’égard de l’environnement
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Consommation de papier :

Fournir et transmettre les rapports provisoires, les rapports définitifs et les soumissions en•
format électronique. Si des documents papier sont requis, il faut utiliser par défaut un format
d’impression recto verso en noir et blanc, à moins d’indication contraire de la part de l’autorité 
responsable du projet.
Les documents papier doivent être imprimés sur du papier dont au moins 30% du contenu•
est recyclé, ou sur du papier certifié, répondant aux normes d’aménagement forestier durable.
Recycler les documents imprimés qui ne servent plus (conformément aux exigences relatives•
à la sécurité).

Exigences relatives aux déplacements :
On encourage l’autorité responsable du projet à utiliser, dans la mesure du possible, la•
vidéoconférence ou la téléconférence afin de réduire au minimum les déplacements inutiles. Utilisations
de propriétés ayant une cote écologique: Les entrepreneurs embauchés par le

•
gouvernement du Canada peuvent accéder au répertoire d’hébergement de TPSGC, lequel contient
des propriétés ayant une cote écologique. Au moment de chercher un lieu d’hébergement, les
entrepreneurs peuvent consulter le lien suivant pour trouver des propriétés ayant une cote écologique. 
Ces propriétés sont identifiées par une cote clé verte ou une cote feuille verte et honorent le prix
accordé aux entrepreneurs: http://rehelv- acrd.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rechercher-search-fra.aspx
Utiliser le transport en commun ou un moyen de transport vert, dans la mesure du possible.•
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6B DEMANDE DE SOUMISSIONS

1. Documents de demande de soumissions

Le Canada utilisera les modèles uniformisés de demandes de soumissions Simple pour les besoins de faible
valeur; MC pour les besoins de complexité moyenne; HC pour les besoins plus complexes, qui sont
disponibles dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) selon la valeur estimative et la complexité du besoin.

La demande de soumissions comprendra, au minimum :

a) les exigences relatives à la sécurité,
b) une description complète des travaux à exécuter;
c) 2003 (2016-04-04), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 

concurrentiels;
d) les instructions pour la préparation des soumissions;
e) les instructions sur la présentation des soumissions (l’adresse pour la présentation des 

soumissions, la date et l’heure de clôture);
f) les procédures d’évaluation et la méthode de sélection;
g) les attestations.
h) les conditions du contrat subséquent.

2. Processus de demande de soumissions

Des demandes de soumissions seront émises aux fournisseurs auxquels un arrangement en matière
d’approvisionnement (AMA) a été émis, pour des besoins spécifiques dans le cadre de l’AMA.

2.1 Demande de propositions

(i) Demande de propositions (DP) : Au titre de cet AMA, l’utilisateur désigné sera autorisé à
présenter des invitations individuelles à soumissionner à des fournisseurs présélectionnés afin
d’obtenir les ressources relatives aux SAT nécessaires conformément à cet AMA. Les invitations à
soumissionner autorisées aux termes de cet AMA qui sont établies directement par l’utilisateur
désigné en tenant compte des limites financières des contrats applicables seront présentées à
l’aide du Formulaire 9400-3 de TPSGC.

(ii) L’utilisateur désigné préparera les documents de demande de soumissions et acheminera le tout à
au moins sept (7) fournisseurs dans le cadre de la classification exigée. Parmi les fournisseurs
appelés à soumissionner, il faut inclure au moins cinq (5) fournisseurs sélectionnés de façon
aléatoire par le système en ligne sur les SAT et deux (2) fournisseurs choisis par l’utilisateur
désigné.

Les fournisseurs invités seront appelés à répondre à la demande de soumissions. La réponse
donnée peut inclure les curriculum vitae des ressources proposées ainsi que des précisions
justifiant comment les ressources proposées respectent ou excèdent l’expérience exigée, ainsi
qu’un taux horaire proposé. Il est recommandé d’accorder aux fournisseurs appelés à
soumissionner au moins cinq (5) jours ouvrables pour répondre.

Toutes les ressources proposées doivent posséder les qualifications minimales obligatoires
énoncées en détail dans l’arrangement en matière d'approvisionnement pour la classification pour
laquelle elles sont proposées.
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La ressource proposée doit avoir obtenu le consentement écrit ou électronique du fournisseur pour
chaque demande de soumissions au titre de l’AMA portant sur les SAT. Le consentement doit
porter le numéro de la demande de soumissions, la classification et le niveau, accompagné soit
des échanges de courriels précisant l’entente avec la ressource ou signé et daté par la ressource
proposée. Le consentement écrit ou électronique doit être joint à chaque proposition soumise en
réponse à la demande de soumissions pour l’AMA portant sur les SAT. Les fournisseurs qui ne
soumettent pas de consentement écrit ou électronique verront leur soumission déclarée non
recevable.

(iii) Émission d’une demande de soumissions : L’utilisateur désigné fera parvenir toutes les
demandes de soumissions au titre de l’AMA portant sur les SAT par courriel ou télécopieur.
L’utilisateur désigné peut recourir à SEAOG pour faire paraître un avis.

(iv) Évaluation de la proposition : L’utilisateur désigné évaluera les compétences et l’expérience des
ressources proposées en tenant compte des exigences stipulées dans la demande de 
soumissions. Le Canada peut exiger une preuve que la formation a été réussie ainsi que des
renseignements de référence. L'utilisateur désigné se réserve le droit de demander les références
d'un fournisseur en vue de procéder à une vérification des références afin de vérifier l'exactitude
des renseignements fournis. Si les références n'indiquent pas que la personne proposée satisfait
aux exigences obligatoires pour effectuer les services demandés, l'utilisateur désigné se réserve le
droit de passer à la meilleure proposition suivante conformément à la méthode de sélection
applicable.

(v)       Évaluation du prix et mode de sélection : Le prix du fournisseur sélectionné sera évalué en
fonction des exigences stipulées dans la DP  de l’AMA et comme il est présenté dans la
proposition financière du fournisseur sélectionné. La détermination du fournisseur recommandé se
fera par la méthode de sélection établie dans la DP de l’AMA. Le Canada se réserve le droit
d’évaluer les invitations à soumissionner individuelles émises aux termes du cadre de l’AMA en
tenant compte :

(a) de la proposition recevable la moins coûteuse;
(b) des critères cotés par points qui tiennent compte de la valeur technique et du prix; ou
(c) d’une autre forme d’évaluation à définir dans la DP de l’AMA qui s’applique.

(vi)       Attribution des contrats : Selon la méthode de sélection mentionnée dans la demande de
propositions relative à l'AMA, un contrat sera émis par l'autorité contractante afin d'autoriser le
fournisseur sélectionné à exécuter les services. Le fournisseur sélectionné n’exécutera aucun des
services mentionnés à moins et jusqu'à ce qu'un contrat soit autorisé par l'autorité contractante.
Le fournisseur sélectionné doit signer et retourner une copie du contrat à l’autorité 
contractante.  Il est entendu et convenu que le fournisseur sélectionné ne doit pas exécuter 
tout service jusqu’à ce qu'il soit autorisé par l'autorité contractante.

(vii) Interruption du processus de DP : Jusqu’à l’octroi d’un contrat, un fournisseur qualifié peut
retirer sa proposition en tout temps, auquel cas l’utilisateur désigné ne tiendra plus compte de la
proposition du fournisseur, mais il peut continuer à étudier toutes les autres offres.

2.2 Établissement des contrats dans le cadre de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement

Les contrats autorisés dans le cadre du présent Arrangement en matière d’approvisionnement qui sont
établis directement par l’utilisateur désigné selon les limites financières des contrats applicables seront
dressés au moyen du formulaire 9400-4 de TPSGC.
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2.3 Processus d’attribution des contrats dans le cadre de l’arrangement en matière 
d’approvisionnement

(a)       Acceptation des contrats autorisés uniquement : Le fournisseur consent à n'exécuter que les
contrats individuels attribués par un représentant autorisé du Canada conformément au présent
arrangement en matière d’approvisionnement et qui respectent les limites financières
contractuelles applicables, mentionnées ci-dessous.

(b) Identification des autorités contractantes : Si un utilisateur désigné détient l’autorisation légale
d’attribuer des contrats, il peut choisir de permettre à un représentant en matière
d'approvisionnement d’attribuer des contrats dans le cadre du présent arrangement en matière
d'approvisionnement, dans le respect de la limite financière des contrats énoncée ci-après. Tous
les contrats seront gérés par l'utilisateur désigné et dans de telles circonstances, le responsable
technique nommé par l'utilisateur désigné dans le contrat agira en tant que responsable
technique pour ce contrat.

(c) Limite financière des contrats : Les contrats individuels émis dans le cadre de l’arrangement
en matière d’approvisionnement ne doivent pas excéder la somme de
400 000,00 $ (dépenses de voyage, taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée,
heures supplémentaires et tous les amendements inclus). Le fournisseur ne doit pas exécuter de
travaux ni de services ou fournir des articles à la suite d’un contrat qui se traduirait par un excédent
du coût total pour le Canada.

(d) La première limite atteinte entre c) ou d) s'appliquera.

Durée maximale des contrats : La durée de la période d’affectation (c’est-à-dire, le nombre de 
semaines et des jours entre la date de début et la date de fin de l’affectation, 
inclusivement) d’un contrat émis dans le cadre du présent arrangement en matière 
d’approvisionnement ne doit pas dépasser 48 semaines consécutives, y compris toutes 
les absences et toutes les modifications subséquentes. La durée limite de 48 semaines 
consécutives s’applique également à la durée de la période d’affectation de toute 
ressource d’aide temporaire à temps partiel.

À titre exceptionnel seulement, un contrat peut être modifié pour prolonger la durée d’une 
période d’affectation jusqu’à un maximum de 24 semaines consécutives au-delà de la 
durée limite de 48 semaines consécutives (c’est-à-dire, la durée calculée totale ne doit pas 
dépasser 72 semaines consécutives) sans l’approbation préalable de TPSGC à condition 
que les exigences suivantes soient respectées :

i) la durée de la période d’affectation, y compris toute modification de contrat qui a une 
incidence sur la période d’affectation, doit être de plus de 40 semaines consécutives;

ii) la modification visant à prolonger la durée de la période d’affectation doit être émise 
après les 40 premières semaines consécutives de la période d’affectation; et

iii) l’utilisateur désigné doit aviser le responsable des SAT de la modification émise par 
courriel dans les deux jours ouvrables de l’émission de la modification.

Nota : Le responsable des SAT se réserve le droit de demander, aux fins d’examen, une 
copie des documents portant sur un contrat ayant une période d’affectation qui a été 
prolongée au-delà de 48 semaines consécutives.

(e) Avis pour mettre fin à un contrat : Lorsqu’un utilisateur désigné prévoit mettre fin à un contrat pour
une ressource temporaire précédant la date d’expiration du contrat et que la ressource a été en
affectation continue de 3 à 12 mois, l’utilisateur désigné doit présenter au fournisseur un avis écrit
d’au moins une semaine. Dans le cas d’une ressource qui a été en affectation continue pendant
plus de 12 mois, mais moins de 72 semaines (la
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limite maximale des SAT), l’utilisateur désigné doit présenter au fournisseur un avis écrit d’au
moins 2 semaines. Si l’avis exigé n’est pas fourni ou est présenté dans un délai moins long que
prévu, l’utilisateur désigné assumera des frais de 7,5 heures par jour au taux facturé par le
fournisseur pour cette ressource contractuelle pour chaque jour restant de la période de préavis
exigé qui est stipulée précédemment. Aucun avis écrit n’est exigé si le contrat vient à échéance de 
façon normale.

2.4. Attestation du soumissionnaire

En soumettant une proposition en réponse à une demande de soumissions au titre de l’AMA
portant sur les SAT, le soumissionnaire atteste les déclarations suivantes :
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(a) Si le soumissionnaire reçoit un contrat à la suite d'une demande de soumissions, chaque ressource
proposée dans la soumission sera disponible pour effectuer le travail demandé par les représentants du
Canada et au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenu avec les représentants du
Canada.

(b) Le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et
les documents à l’appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs
aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont
exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu’il a proposé est en mesure
d’exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel.

(c) Si le soumissionnaire a proposé une ressource qui n'est pas un employé du soumissionnaire, ce dernier
atteste qu'il détient l’autorisation écrite de cette personne ou de son employeur de proposer ses services
pour les travaux à effectuer et de présenter son curriculum vitae. En outre, le soumissionnaire atteste que la 
personne proposée est consciente que des heures supplémentaires pourraient être nécessaires et qu’elle
accepte cette condition.

(d) Si le Canada lui demande des précisions, le soumissionnaire garantit que les précisions seront mises
à sa disposition dans les deux jours ouvrables suivant la requête du Canada, ou
dans un délai plus long, selon ce qui est précisé par écrit. le soumissionnaire ne fournit pas les
renseignements demandés dans le délai prévu, sa soumis

S
sion sera jugée non conforme et elle

sera rejetée.

(e) Si, avant l’attribution du contrat, le soumissionnaire confirme un changement du statut de disponibilité de
la ressource identifiée proposée dans la demande de service du soumissionnaire conforme classé au
premier rang, ou à la suite d’une précision obtenue conformément au point d), l’utilisateur désigné peut
décider, à sa seule discrétion :

i. de mettre de côté la soumission et la rejeter aux fins de la demande de service visée et faire
appel au soumissionnaire conforme classé au second rang si la soumission de celui-ci est
encore valide et que la ressource proposée est toujours disponible; ou

ii. d’annuler le processus de demande de service et amorcer un nouveau processus de
SAT.

(f) Si, après l’attribution du contrat, le soumissionnaire retenu confirme un changement du statut de
disponibilité de la ressource identifiée peu importe la raison de la non disponibilité, l’utilisateur désigné peut
décider, à la propre discrétion :

i. d’émettre une modification en vue de réduire la valeur du contrat à 0,00 $ et documenter
le dossier. À ce moment-là, l’utilisateur désigné peut faire appel au soumissionnaire classé
au second rang si la période de validité de la soumission n’est pas terminée; ou

ii. de permettre au soumissionnaire retenu de remplacer la ressource conformément à la clause
du guide des CCUA A7017C – Remplacement d’individus spécifiques.

(g) Pour toutes les transactions réalisées conformément à l’article (f) i., l’utilisateur désigner doit soumettre à
l’autorité de l’arrangement en matière d’approvisionnement pour des SAT de TPSGC une copie de la
modification réduisant la valeur du contrat à 0,00 $ accompagnée du Formulaire sur la satisfaction du client
rempli. Une copie de ce formulaire est disponible à l’adresse
suivante : http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sat-ths/clients/rapport-report-fra.html.
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6C CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Général

Les conditions de tout contrat attribué en vertu de l’arrangement en matière d’approvisionnement seront en
conformité avec les clauses du contrat subséquent faisant partie de la demande de soumissions.

Pour tout contrat attribué en utilisant le modèle :

MC (pour les besoins de complexité moyenne), les conditions générales 2010B (2016-04-04)
s’appliqueront au contrat subséquent.

Les modèles ci-dessus sont disponibles dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et- conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

On élaborera un modèle qui sera mis à la disposition des utilisateurs désignés pour la DP et le contrat
subséquent.

2. Conditions supplémentaires

A7017C (2008-05-12) Remplacement d'individus spécifiques
B9028C (2007-05-25) Accès aux installations et à l'équipement
A9062C (2011-05-16) Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes A9068C
(2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement C0711C (2008-05-12)
Contrôle du temps
C0705C (2010-01-11) Vérification discrétionnaire des comptes
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ANNEXE A

Exigence

Classifications

pour les

Services d’aide temporaire de la région de la capitale nationale

Faire référence au site Web suivant pour accéder aux classifications:

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/sat-ths/classifications-fra.html
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Annexe B Base de
paiement

L'entrepreneur sera payé des taux quotidiens fixe tout compris comme suit, pour les travaux exécutés
en vertu du contrat. Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de
vente harmonisée (TPS/TVH) est en sus, s’il y a lieu.

Nom de la catégorie     Niveau d’expertise        Taux quotidien fixe tout compris

$

Frais de déplacement et de subsistance :

L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune
indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux
repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la
Directive sur les voyages du Conseil national mixte et selon les autres dispositions de la Directive qui se
rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés »

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par (insérer «le responsable 
technique» ou «le chargé de projet» ou «l'autorité contractante»).

Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. Coûts

estimés autorisés de déplacement: _$.
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Annexe C
Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) génériques des SPTS

Voir le document ci-joint.
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Annexe D

Protocole et normes pour les SAT visant les utilisateurs désignés et les fournisseurs

Lexique des noms, termes et phrases :

Client = utilisateurs désignés
Utilisateur ministériel = Employé du gouvernement fédéral ayant accès au Système en direct
pour les SAT
TPSGC = Responsable d'OC ou d'AA

Mise de côté et annulation = Mettre une OC de côté ou suspendre un AA
Système = Système en direct pour les SAT
Aide temporaire = SAT

Dans le cas où l’utilisateur désigné ou les offrants ou fournisseurs ne respectent pas le présent document,
on pourrait retirer leurs accès à cette méthode d'approvisionnement, ou les écarter pour un certain temps.

Section I : Renseignements généraux
1. Maintenance du Système

Sauf lors des situations d'urgence, un avis sera affiché sur le site Web afin de renseigner les 
utilisateurs sur les activités de maintenance prévues.

2. Divulgation des renseignements

Si une OC ou un AA est établi, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) divulguera
les renseignements connexes sur le site intranet ou Internet du gouvernement fédéral. L’offrant ou le
fournisseur consent à la divulgation des renseignements confidentiels suivants contenus dans son OC ou AA
:

a.  les modalités de l'OC ou de l'AA;
b.  le numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) de l’offrant ou du fournisseur son nom, ainsi

que le nom, l'adresse, le numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et l'adresse
électronique de son représentant;

c. le taux horaire maximum et le taux horaire ferme hebdomadaire pour chaque
classification approuvée pour lesquelles les services peuvent être rendus.

d.  le taux horaire ferme hebdomadaire pour chaque classification approuvée pour 
lesquelles les services peuvent être rendus.

Le Système comprendra aussi d'autres renseignements généraux à l'intention des utilisateurs désignés.

Les renseignements contenus dans le Système sont mis à la disposition de toute personne ayant accès aux
sites intranet et Internet du gouvernement fédéral, notamment à l’offrant ou au fournisseur, leurs employés,
agents ou préposés, et à l’offrant ou au fournisseur acceptés identifiés dans le Système.

L’offrant ou le fournisseur reconnaît et accepte qu'il n'aura aucun droit de réclamation contre le Canada, le
ministre, l'utilisateur désigné, leurs employés, agents ou préposés en ce qui a trait à la divulgation des
renseignements contenus dans le Système.
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3. Fermeture des bureaux du gouvernement

Lorsque le personnel de l’offrant ou du fournisseur offre des services dans les locaux du gouvernement
conformément à une commande subséquente ou à un contrat établi avec un utilisateur désigné et que ces
locaux ne sont plus accessibles parce qu'on a évacué ou fermé les bureaux du gouvernement, l’offrant ou le
fournisseur sera payé pas plus d'une (1) semaine de travail, aux taux réguliers applicables, comme précisé
dans la commande subséquente ou le contrat. Pour ce faire, l’offrant ou le fournisseur doit soumettre en
même temps que sa facture une attestation, contresignée par le personnel affecté, précisant que :

l’offrant ou le fournisseur n'a pas reçu tout autre paiement de tout autre client, y compris le
gouvernement, pendant la période de fermeture;
le personnel affecté a été ou sera payé aux taux auxquels il avait droit lorsque les services ont
été fournis comme requis dans la commande subséquente ou le contrat.

Remarque : Il n'existe aucune garantie que les mêmes aides temporaires seront disponibles lorsque
les bureaux du gouvernement seront rouverts.

Section II : Renseignements à l'intention des utilisateurs désignés
1. Fractionnement des marchés

La politique du Conseil du Trésor (CT) sur les SAT interdit strictement le fractionnement des marchés. Le
fractionnement des marchés est la pratique de diviser inutilement un besoin regroupé en plusieurs petits
contrats (attributions) afin de se soustraire aux contrôles sur la durée des attributions ou aux pouvoirs
d'approbation des contrats.

2. Embauche obligatoire

Selon la politique du CT, l'embauche obligatoire est strictement interdite.

L'embauche obligatoire est la pratique selon laquelle des ministères ou des organismes fédéraux 
demandent aux entreprises de porter à l'effectif des personnes précisées, qui sont affectées à la fourniture
de services de ces ministères ou organismes sous contrat.

Le Système en direct pour les SAT ne doit pas être utilisé par les ministères ou les organismes fédéraux
pour les ententes en matière de dotation d'employés occasionnels, nommés pour une période déterminée
ou indéterminée. Cela comprend la modification d'une commande subséquente ou d'un contrat afin de
contourner la disposition susmentionnée. Le Système en direct pour les SAT doit être utilisé par les
utilisateurs désignés uniquement pour établir des commandes subséquentes ou des contrats pour des
SAT au nom des ministères ou des organismes fédéraux.

3. Changement de contrat à la demande de la ressource d'aide temporaire

La ressource d'aide temporaire est un employé ou un sous-traitant de l’offrant ou du fournisseur .

Particulièrement, des tentatives par les ressources d'aide temporaire, les offrants ou les
fournisseurs visant à convaincre les responsables de l'aide temporaire de changer d’offrant ou de fournisseur
sont inappropriées et seront rejetées. De plus, ces tentatives seront portées à l'attention du responsable de
l'OC ou de l'AA.
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Les utilisateurs désignés n'ont pas le droit de diriger une personne vers un offrant ou fournisseur, ou encore,
de négocier ou d'imposer le taux de rémunération des ressources d'aide temporaire de l’offrant ou du
fournisseur .

4. Retenue salariale des ressources d'aide temporaire

Selon les modalités de chaque commande subséquente ou contrat résultant d'une OC ou d'un AA, l’offrant
ou le fournisseur assume l'entière responsabilité de tous les paiements et de toutes les retenues relatives
aux aides temporaires, conformément à l'assurance-emploi, au régime d'indemnisation des accidentés du 
travail, à l'impôt sur le revenu, au Régime de pensions du Canada ou à d'autres programmes adoptés en
vertu d'une loi du gouvernement, ainsi que toute autre déduction requise en vertu des lois provinciales et
fédérales applicables. Un ministère ou un organisme fédéral n'assumera en aucun cas cette responsabilité.

5. Annulation d'une commande en vue d'en émettre une nouvelle

En aucun cas, les utilisateurs des ministères fédéraux ne peuvent annuler une commande et émettre
de nouveau la même commande afin d'obtenir des taux différents.

6. Ententes en matière de dotation

Des frais de transfert seront payables à l’offrant ou au fournisseur par le ministère d’un utilisateur d’un
ministère fédéral lorsque l’organisation à laquelle la ressource des SAT a été assignée pendant la période
de la commande subséquente ou du contrat embauche la ressource (sans concurrence) sur une base
temporaire ou pour une période déterminée ou indéterminée, avant la fin d’une période de 20 semaines
mesurée à partir du début des services de la commande subséquente à l’offre à commande de SAT ou du
contrat découlant de l’arrangement en matière d’approvisionnement. Des frais sont également exigibles si la 
ressource est embauchée pour travailler dans la même organisation sans égard à ses nouvelles tâches.
L’organisation est
définie comme une organisation d’un ministère supervisée par un directeur général ou l’équivalent. Lorsqu’il
n’y a pas de DG ou de niveau équivalent, le prochain échelon le plus élevé s’applique.

Nota :

Des frais de transfert ne seront pas payés après la période de 20 semaines suivant le début des services
d'une commande subséquente ou d'un contrat.

Les frais de transfert ne s'appliquent pas dans les cas où le poste a été comblé par une ressource
à l'aide d'un processus de dotation ouvert et concurrentiel.

Il faut tenir compte de ce qui suit pour calculer les frais de transfert qui doivent être versés à l’offrant ou
au fournisseur :

Affectation de 18 semaines et plus jusqu'à un maximum de 20 semaines à partir du
début des services : des frais de transfert de 2 % fondés sur le traitement annualisé offert
à la ressource d'aide temporaire.
Affectation de 16 semaines et plus jusqu'à un maximum de 18 semaines à partir du
début des services : des frais de transfert de 4 % fondés sur le traitement annualisé offert
à la ressource d'aide temporaire.
Affectation de 14 semaines et plus jusqu'à un maximum de 16 semaines à partir du
début des services: des frais de transfert de 6 % fondés sur le traitement annualisé offert
à la ressource d'aide temporaire.
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Affectation de 12 semaines et plus jusqu'à un maximum de 14 semaines à partir du
début des services : des frais de transfert de 8 % fondés sur le traitement annualisé offert
à la ressource d'aide temporaire.
Affectation de 10 semaines et plus jusqu'à un maximum de 12 semaines à partir du début des
services : des frais de transfert de 10 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource
d'aide temporaire.
Affectation de 8 semaines et plus jusqu'à un maximum de 10 semaines à partir du début des
services : des frais de transfert de 12 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource
d'aide temporaire.
Affectation de 6 semaines et plus jusqu'à un maximum de 8 semaines à partir du début des
services : des frais de transfert de 14 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource
d'aide temporaire.
Affectation de 4 semaines et plus jusqu'à un maximum de 6 semaines à partir du début des
services : des frais de transfert de 16 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource
d'aide temporaire.
Affectation de 2 semaines et plus jusqu'à un maximum de 4 semaines à partir du début des
services : des frais de transfert de 18 % fondés sur le traitement annualisé offert à la ressource
d'aide temporaire.
Affectation de 0 et plus jusqu'à un maximum de à 2 semaines à partir du début des services :
des frais de transfert de 20 % fondés sur le traitement annualisé offert à la
ressource d'aide temporaire.

Aux fins de la présente clause, le salaire annualisé offert à la ressource de SAT correspond au salaire de 
départ annuel du poste offert par le ministère à la ressource de SAT, en vigueur au moment de l’offre.
Cela ne comprend pas les primes au rendement / incitatifs, les primes au bilinguisme, les augmentations
de salaire à la suite des conventions collectives ou toute autre augmentation possible.

Par exemple, une ressource de SAT à qui l’on offre un emploi temporaire, de durée déterminée ou de
durées indéterminées, débutant au niveau 1 de PG 2, aurait un salaire annualisé de
50 502 $. Lorsque le poste est fondé sur un taux horaire, ce taux horaire serait annualisé, multiplié par
1 950 (7,5 heures par jour), et ensuite multiplié par le pourcentage des frais de transfert applicables
(p. ex. 18,00 $ / heure x 1950 heures = 35 100 $, et si la ressource est embauchée au seuil des cinq
semaines, 35 100 x 16 % = 5 616 de frais de transfert).

Veuillez noter que les frais susmentionnés ne s'appliquent pas dans les cas où la ressource a obtenu un
poste par le biais d'un processus de dotation ouvert et concurrentiel.

7. Présentation des candidats

Il s'agit de la pratique de réclamer les services d'aide temporaire d'une personne précise.

La « présentation de candidats » est une pratique acceptable uniquement selon la composante relative
aux OC et uniquement une fois que le fournisseur a été sélectionné conformément aux étapes de
sélection établies.

Par exemple, après avoir obtenu un résultat de recherche selon la composante relative aux OC du
Système en direct pour les SAT, si le fournisseur avec les taux les plus bas a confirmé la disponibilité d'au
moins une ressource qui répond aux exigences de l'utilisateur ministériel (p.
ex. : aucun nom n'a été précisé par l'utilisateur ministériel) et que le fournisseur a été sélectionné
conformément aux étapes de sélection, l'utilisateur ministériel peut demander une ressource en particulier.
Si le fournisseur ne peut offrir les services de la ressource demandée, cela ne permet
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pas à l'utilisateur ministériel d'avoir recours à un autre fournisseur ou de ne pas y avoir recours du tout.

8. Changement de classification et de niveau de classification

L’offrant ou le fournisseur ou ses ressources n'ont pas le droit de surclasser les exigences d'une commande
subséquente ou d'un contrat précis. L’offrant ou le fournisseur doit fournir les services d'une ressource qui
répond aux exigences en matière de classification et de niveau de classification demandées par l'utilisateur
désigné.

Par exemple, si un utilisateur désigné demande un commis de niveau intermédiaire, l’offrant ou le fournisseur
de l'OC ne peut pas offrir pas les services d'un commis de niveau supérieur. Si l’offrant ou le fournisseur
n'est pas en mesure de fournir les services de la ressource demandée par l'utilisateur désigné, ce dernier
devra envoyer une demande aux autres offrants ou fournisseurs, jusqu'à ce que l'on trouve une ressource
appropriée, qui satisfait à la classification
et au niveau de classification initialement demandés.

9. Relation employeur-employé

Les utilisateurs désignés doivent s'assurer que les commandes subséquentes ou les contrats résultants
d'une OC ou d'un AA ainsi que les actes des parties en cause durant l'exécution du marché,
n'entraîneront pas l'établissement d'une relation employeur-employé entre les ressources d'aide
temporaire et le Canada. En cas d'incertitude, le marché doit être signé à un niveau supérieur à celui du
fonctionnaire qui approuverait normalement la passation initiale du marché.

Pour déterminer s'il existe des relations employeur-employé, consultez le document de l'Agence du revenu
du Canada (ARC) intitulé « Employé ou travailleur indépendant? », disponible à l'adresse suivante :
http://www.cra-arc.gc.ca/F/pub/tg/rc4110/LISEZ-MOI.html et demandez un avis juridique.

Il revient en dernier lieu aux utilisateurs désignés de veiller à ce que les commandes 
subséquentes ou les contrats ne créent pas de relations employeur-employé.

10. Classifications

La liste des classifications comprend des renseignements détaillés sur chaque classification. Les utilisateurs
désignés doivent fournir des renseignements sur les tâches à réaliser. Cela permettra aux conseillers de 
l’offrant ou du fournisseur de mettre en correspondance les exigences d'une tâche ou d'un poste précis avec
les compétences et l'expérience de ses employés d'aide temporaire. Les différends dans ce domaine doivent
être soumis au responsable de l'OC ou de l'AA nommé ci-après.

11. Préavis

Malgré les deux (2) jours de préavis requis, les utilisateurs désignés devraient envoyer un préavis le plus tôt
possible; normalement un préavis d'au moins cinq (5) jours civils permettra d'examiner de manière plus
approfondie qui est la ressource temporaire la plus qualifiée pour le poste.

12. Curriculum vitae et entrevues

Pour les volets 1 à 3, les utilisateurs désignés n'ont pas à demander des curriculum vitae ou des entrevues;
toutefois, si un utilisateur désigné réclame des entrevues pour ces classifications
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(dans le cadre des volets 1 à 3) le fournisseur lui facturera quatre (4) heures au taux horaire du candidat
pour chaque entrevue. Les utilisateurs désignés doivent soumettre des documents de commandes
subséquentes ou de contrats distincts pour ces entrevues. REMARQUE : On encourage la tenue
d'entrevues téléphonique, puisque de cette manière, les quatre (4) heures facturables ne seront pas
applicables. Afin de veiller à ce que les ressources choisies demeurent disponibles, veuillez communiquer
avec l'entreprise dès que votre décision est prise.

Pour les volets 4 et 5 (toutes les classifications dans le cadre des volets 4 et 5), les utilisateurs désignés
ont droit à une (1) entrevue pour un maximum de trois (3) candidats, sans frais, et peuvent demander des
curriculum vitae ou des exemples de travail.

13. Contrôle de la qualité

Tous les services doivent être réalisés à l'entière satisfaction de l'utilisateur désigné et sont assujettis à son
acceptation. Les utilisateurs désignés doivent fournir à TPSGC un rapport sur la satisfaction de la clientèle,
le cas échéant. Dans ce rapport, les utilisateurs désignés doivent fournir des renseignements sur les offrants
ou les fournisseurs satisfaisants, qui fournissent des services de grande qualité et sur les offrants ou les
fournisseurs non satisfaisants qui ne peuvent jamais fournir de ressources et dont les ressources ne sont
pas acceptables, y compris des cas où des ressources ont été rejetées en raison d'un rendement médiocre.

De plus, les utilisateurs désignés doivent faire rapport des situations suivantes à TPSGC :

si l’offrant ou le fournisseur ne peut pas, et ce, de manière répétée, fournir les services d'une
ressource qui répond aux exigences de classification demandées par l'utilisateur désigné;
si les services fournis par l’offrant ou le fournisseur sont de piètre qualité ou encore s'il offre des
services d'aides temporaires non qualifiées;
toute autre situation où les offrants ou les fournisseurs contreviennent aux modalités de l'OC ou 
de l'AA.

14. Fête de la famille

Les utilisateurs désignés devraient immédiatement faire rapport de tous les cas d'inefficacité, 
d'absentéisme généralisé et d'incapacité à réaliser les tâches dans le cadre des SAT, au responsable de 
l'aide temporaire. Si l'enjeu ne peut pas être réglé par le responsable de l'aide temporaire et le fournisseur
ou le détenteur d'OC, l'utilisateur désigné devra demander la collaboration du responsable de l'OC ou de
l'AA. Cette demande fournira l'occasion au responsable de l'OC ou de l'AA d'entreprendre d'autres
mesures correctives qui pourraient être requises, selon les circonstances.

La Fête de la famille est un jour férié (ou une fête légale) observé dans la province de l’Ontario le troisième
lundi de février. Il s’agit d’un jour férié provincial propre à l’Ontario, que le
gouvernement fédéral du Canada n’a pas adopté. Par conséquent, on rappelle à tous les utilisateurs des 
SAT qu’il appartient au fournisseur de décider si leur ressource du SAT travaillera ou non pendant le jour de 
la « Fête de la famille ».

Si une ressource de Services d'aide temporaire (SAT) se présente au travail cette journée, les fournisseurs
de SAT seront payés selon le taux normal du contrat, puisque les offres à commandes et les arrangements
en matière d'approvisionnement relatifs aux SAT ne prévoient pas le paiement de primes aux fournisseurs
pour le travail accompli un jour férié. C'est pourquoi l'accord du fournisseur est nécessaire avant que la
ressource se présente au travail le « jour de la Famille ».
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Si une ressource des SAT ne se présente pas au travail cette journée, les fournisseurs ne pourront
facturer le ministère ou l’organisme fédéral pour cette journée étant donné qu’aucun service n’a été
fourni.

Les utilisateurs de services d’aide temporaire des ministères fédéraux doivent conclure un accord avec les
fournisseurs qu’ils factureront uniquement les taux contractuels réguliers s’ils acceptent que leurs employés
travaillent. Si le fournisseur précise que pour se présenter au travail les utilisateurs doivent payer l’employé
1,5 fois son taux, les utilisateurs devraient refuser. Par conséquent, l’employé ne travaillera pas.

15. Heures supplémentaires

Les heures supplémentaires doivent avoir fait l'objet d'une discussion entre l'utilisateur du ministère fédéral et
l’offrant ou le fournisseur, et elles doivent avoir été approuvées au préalable. Lorsque du travail est effectué
en heures supplémentaires, l’entrepreneur est payé en fonction du taux indiqué par le fournisseur à
l’utilisateur du ministère fédéral. Les heures supplémentaires sont régies par les lois provinciales et, par
conséquent, elles sont calculées en fonction de l'endroit où les travaux sont exécutés.

Dans le cas de la province d'Ontario, les heures supplémentaires sont payables pour les heures de
travail dépassant quarante-quatre (44) heures par semaine.

Dans le cas de la province de Québec, les heures supplémentaires sont payables pour les
heures de travail dépassant quarante (40) heures par semaine.

16. Curriculum vitae des ressources

Pour remédier aux situations de curriculum vitae falsifiés, en tout ou en partie, un processus 
d’évaluation sera mis en œuvre en vue d’établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner les
problèmes liés à la présentation de renseignements falsifiés. À titre de mesure punitive, un fournisseur
sera automatiquement suspendu du Système en direct pour les SAT lorsqu’il sera déterminé qu’il a
présenté un curriculum vitae falsifié, en tout ou en partie.

17. Consentement écrit

Les fournisseurs devront soumettre, avec chaque réponse à une demande de disponibilité, une copie de
l’entente écrite de la ressource relativement à sa disponibilité pour toute la durée de la commande
subséquente proposée.

Les utilisateurs des ministères du gouvernement fédéral devront effectuer un suivi du nom de la ressource
d’aide temporaire. Lorsqu’on constate qu’une ressource d’aide temporaire offerte par l’entreprise ayant le
droit de premier refus, qui avait donné son consentement écrit à être offerte par cette entreprise pour un
besoin particulier, fait savoir par la suite qu’elle n’est pas disponible pour l’affectation en question, cette
ressource ne sera pas considérée comme une proposition valable faite par n’importe quel autre
soumissionnaire.

18. Cotes de sécurité des ressources

En ce qui a trait aux cotes de sécurité des ressources, on rappelle aux fournisseurs que le formulaire de 
Consentement pour la divulgation de renseignements concernant le niveau d’enquête et d'autorisation de
sécurité ne doit pas être rempli par les fournisseurs ni ne doit être utilisé pour restreindre la mobilité d’une
ressource..
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Section III : Renseignements à l'intention des offrants ou des fournisseurs

1. Code d'éthique et normes des offrants ou des fournisseurs

Les offrants ou les fournisseurs doivent adopter les meilleurs principes qui soient en matière d'intégrité,
de professionnalisme et de pratique équitable avec les utilisateurs désignés, les candidats, les
employés et tous les organismes de réglementation. Ils doivent respecter la confidentialité des dossiers
conformément aux lois et aux saines pratiques de gestion.

Les offrants ou les fournisseurs doivent assurer le leadership quant au respect de l'esprit et de la lettre de
tous les droits de la personne, droits du travail et règlements sur l'emploi qui s'appliquent. Ils doivent traiter
tous les candidats et les employés sans préjudice, et ils n'accepteront aucune commande d'un client qui
serait discriminatoire.

Les offrants ou les fournisseurs doivent prendre toutes les mesures raisonnables afin d'offrir aux utilisateurs
désignés des renseignements exacts sur les qualités et l'expérience de chacun des candidats. Ils
présenteront les candidats ayant autorisé par écrit la diffusion de leur demande d'emploi.

Les offrants ou les fournisseurs doivent offrir aux candidats et aux employés les renseignements complets et 
exacts transmis par le client quant aux modalités d'emploi, aux descriptions de travail et aux conditions de 
travail.

Les offrants ou les fournisseurs ne doivent ni recruter ni encourager un de leurs candidats à quitter son
poste chez leurs clients, et ils ne doivent ni inciter ni forcer une personne à démissionner avant la fin
de son affectation temporaire.

Les offrants ou les fournisseurs ne doivent pas restreindre le droit d'un candidat ou d'un employé d'accepter
l'emploi de son choix.

Les offrants ou les fournisseurs doivent respecter les normes d'intégrité les plus élevées dans toutes les
publicités, communications et appels d’offres.

Les offrants ou les fournisseurs doivent veiller à ce que les utilisateurs désignés, candidats et employés
soient conscients de leur devoir de respecter le présent code d'éthique et normes ainsi que les politiques et
les lignes directrices connexes.

2. Services

Les offrants ou les fournisseurs doivent effectuer la prestation de services conformément aux modalités
de l'OC ou de l'AA (aucune autre condition n'est applicable).

À la suite d'une commande subséquente ou d'une demande de proposition, l’offrant ou le
fournisseur :

i. examinera l'inventaire de ressources d'aide temporaires dans le domaine précisé afin
d'identifier toutes les ressources possédant les compétences de base (y compris l'évaluation
des habiletés);

ii. examinera l'expérience et le rendement passé des ressources d'aide temporaire et les mettra en
correspondance avec la description de tâche fournie par l'utilisateur désigné;

iii. communiquer avec la ressource d'aide temporaire proposée afin de vérifier son intérêt à accepter
l'affectation et obtenir son consentement avant de soumettre son nom en
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réponse à une demande de disponibilité ou à une demande de services par l'entremise du
Système en direct pour les SAT;

iv. proposera un taux horaire qui correspondra au taux de l'examen du produit de travail (EPT) de
la classification et du niveau d'expertise, dans le cas d'une commande subséquente à une OC.

Si une ressource d'aide temporaire est jugée non appropriée pour les tâches, et que le Canada en a avisé
l’offrant ou le fournisseur dans les quatre (4) heures suivant le commencement de la prestation de
services, le Canada ne sera pas responsable du paiement à l’offrant ou au fournisseur pour cette période.

Si l’offrant ou le fournisseur fournit des services médiocres ou des ressources d'aide temporaire non
qualifiées, les utilisateurs désignés communiqueront avec le responsable de l'OC ou de l'AA pour lui donner
des détails et l’offrant ou le fournisseur en sera avisé. Trois (3) plaintes distinctes peuvent entraîner le retrait
de l’offrant ou du fournisseur du Système en direct pour les SAT.

3. Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT)

Les offrants ou les fournisseurs du volet 3 sont responsables de la formation SIMDUT et de l'équipement de
protection de base, comme des chaussures à embout d'acier et des casques de sécurité, comme précisé
dans les classifications applicables. Toutes les exigences en matière de formation et d'équipement
protecteur sur le lieu de travail incombent au client. Les offrants ou les fournisseurs du volet 3 doivent
consulter chaque description de classification afin d'obtenir la liste complète des exigences.

4. Temps travaillé

L’offrant ou le fournisseur sera uniquement rémunéré pour le temps réellement travaillé ayant été 
préapprouvé par l'utilisateur désigné.

Voir ci-dessous la nature des renseignements requis sur les feuilles de temps :

Commencement et fin de la semaine :
De/à :
Classification et niveau :
Fournisseur des SAT :

Nom de la ressource des SAT :
Numéro de la commande subséquente ou du contrat :

Taux horaire :
Temps supplémentaire (préapprouvé) :

Taux journalier régulier + temps supplémentaire =
Total hebdomadaire :

o dim. o
sam. o
ven.
o jeudi. 
o mer. o

mar. o
lun.

Signature de la ressource des SAT : _ _
Représentant du client : _
Date : _
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Le paiement sera effectué pour les heures réellement travaillées conformément à la Base de paiement de la
commande subséquente ou du contrat. Le Canada n'acceptera aucun supplément encouru pour les congés
fériés, annuels ou de maladie par l’offrant ou le fournisseur en vue de satisfaire aux modalités de la
commande subséquente ou du contrat.

L'utilisateur désigné devra valider les heures réellement travaillées par la ressource d'aide temporaire en
signant la feuille de temps. Les communications électroniques seront acceptables, lorsqu'autorisées par les
ministères.

Les ressources des SAT doivent soumettre leurs feuilles de temps signées à leurs employeurs, soit
l’offrant ou le fournisseur .

5. Conformité

L’offrant ou le fournisseur doit absolument communiquer avec TPSGC dans les quinze (15) jours lorsqu'un
changement risque d'avoir des répercussions sur sa conformité aux modalités de l'OC ou de l'AA. S'il ne le
fait pas, l'OC pourrait être mise de côté et l'AA annulé.

6. Processus de rétablissement

La présente section, intitulée « Processus de rétablissement », concerne les mesures présentées dans le
document « Protocole et normes du Système en direct pour les services d'aide
temporaire applicables aux ministères utilisateurs et aux fournisseurs ». Par exemple, l'article 2 traite des
services fournis par un détenteur d'OC ou d'AA et des mesures que pourraient entraîner un service
médiocre. L'article 6 fournit de plus amples renseignements sur les mesures pouvant être entreprises par
TPSGC et l'approche à suivre pour mettre de côté une OC ou annuler un AA.

Les OC seront mises de côté, les AA annulés et les commandes subséquentes ou les contrats résiliés
pour défaut si l’offrant ou le fournisseur ne corrige pas toute lacune à la satisfaction de TPSGC dans la
période accordée de trois (3) mois. TPSGC prendra les mesures suivantes :

i. un préavis sera envoyé à l’offrant ou au fournisseur précisant les lacunes et accordant au moins
trois (3) mois pour corriger la situation. À la discrétion du responsable de l'OC ou de l'AA, une
période plus longue peut être accordée, selon la gravité des lacunes.

ii. après cette période, si la situation n'a pas été corrigée à la satisfaction du responsable de l'OC ou
de l'AA, l'OC sera mise de coté et l'AA annulé. Le responsable de l'OC ou de l'AA avisera les 
utilisateurs désignés de ne plus passer de commande ou d'attribuer des contrats à l’offrant ou au
fournisseur jusqu'à nouvel ordre.

iii. tout dépendant de la mesure dans laquelle les critères n'ont pas été satisfaits, TPSGC peut
demander, à sa discrétion, une liste détaillée de toutes les commandes subséquentes ou contrats
en vigueur portant le nom de l'utilisateur désigné, le nom de la personne-ressource et le numéro de
téléphone. Selon le cas, l'autorité contractante peut résilier toute commande subséquente ou tout
contrat, si justifié.

iv. lorsqu'une OC est mise de côté ou un AA est annulé, après un (1) an et sur preuve écrite que
l’offrant ou le fournisseur a corrigé le problème, TPSGC peut réexaminer la situation (y compris
effectuer une inspection des installations) afin que l’offrant ou le fournisseur puisse soumettre de
nouveau une offre technique, si la période de l'OC ou de l'AA n'a
pas pris fin (date, mois et année).

7. Bureau d'affaires

L'offrant ou le fournisseur doit occuper et maintenir, au moment où il présente son offre et pendant
la période de l'OC ou de l'AA visant des SAT, un bureau d'affaires entièrement
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opérationnel, ouvert aux heures normales d'affaires (7,5 heures par jour, du lundi au vendredi). Il doit y
employer au moins deux (2) points de contact principaux à temps plein, dont une personne pouvant offrir les
services dans les deux langues officielles, qui seront uniquement affectées à la fourniture des SAT aux
utilisateurs désignés dans les quatre (4) heures suivant une demande d'un utilisateur ministériel. L'offrant ou
le fournisseur doit fournir l'adresse de son bureau
d'affaires ainsi que le nom de ses deux points de contact principaux. De plus, il doit préciser laquelle
de ces personnes peut offrir les services dans les deux langues officielles.

8. Consentement écrit

Les fournisseurs devront soumettre, avec chaque réponse à une demande de disponibilité, une copie de
l’entente écrite de la ressource relativement à sa disponibilité pour toute la durée de la commande
subséquente proposée.

Les utilisateurs des ministères du gouvernement fédéral devront effectuer un suivi du nom de la ressource
d’aide temporaire. Lorsqu’on constate qu’une ressource d’aide temporaire offerte par l’entreprise ayant le
droit de premier refus, qui avait donné son consentement écrit à être offerte par cette entreprise pour un
besoin particulier, fait savoir par la suite qu’elle n’est pas disponible pour l’affectation en question, cette
ressource ne sera pas considérée comme une proposition valable faite par n’importe quel autre
soumissionnaire.

9. Cotes de sécurité des ressources

En ce qui a trait aux cotes de sécurité des ressources, on rappelle aux fournisseurs que le formulaire de 
Consentement pour la divulgation de renseignements concernant le niveau d’enquête et d'autorisation de
sécurité ne doit pas être rempli par les fournisseurs ni ne doit être utilisé pour restreindre la mobilité d’une
ressource.

10. Curriculum vitae des ressources

Pour remédier aux situations de curriculum vitae falsifiés, en tout ou en partie, un processus 
d’évaluation sera mis en œuvre en vue d’établir les procédures que TPSGC utilisera pour examiner les
problèmes liés à la présentation de renseignements falsifiés. À titre de mesure punitive, un fournisseur
sera automatiquement suspendu du Système en direct pour les SAT lorsqu’il sera déterminé qu’il a
présenté un curriculum vitae falsifié, en tout ou en partie.

Le protocole et les normes pour les SAT applicables aux utilisateurs désignés et aux fournisseurs peuvent
être mis à jour occasionnellement. Les modifications seront affichées sur le site Web des SAT.
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Annexe E

Normes relatives aux examens pour la classification du Groupe 1 - Soutien de bureau

1.  Nature des examens

L’existence des qualités requises chez les employés à la classification du soutien de bureau doit être établie au
moyen d’épreuves uniformes spécialement conçues à cet effet. Chaque fournisseur doit pouvoir recourir à au
moins quatre types distincts d’épreuves pour la sélection et le classement de ses ressources. Les examens de la
fonction publique seront acceptés lorsqu’ils conviennent et sont conformes aux exigences de l’utilisateur
désigné.

1.1 Les examens de saisie au clavier

Les examens de saisie au clavier doivent être disponibles séparément en anglais et en français,
afin d’évaluer les éléments suivants :

a) la compétence voulue pour le saisie du clavier en anglais ou en français, ou en anglais
et en français, à la vitesse minimum de 40 mots à la minute avec, au plus, 5 % d’erreur;
ou

b) la compétence voulue pour le saisie de clavier en anglais ou en français, ou en anglais
et en français, à la vitesse minimum de 25 mots à la minute avec, au plus, 3 % d’erreurs.

1.2 Les examens d’orthographe, de grammaire et de ponctuation

Une bonne connaissance des règles fondamentales de l’orthographe, de la grammaire et de la
ponctuation est normalement exigée.

1.3 Les examens d’habiletés cléricales

Ces examens, généralement subis dans la première langue officielle seulement, doivent servir à
apprécier les habiletés manifestes reliées à la bonne exécution du travail de bureau. Bien que le
nombre et la désignation des habiletés mesurées puissent varier d’un examen à un autre, on
devrait normalement y retrouver une série de sous-tests destinés à évaluer :

a) l’habileté à classer;
b) l’habileté à coder;
c) l’habileté à vérifier;
d) l’habileté arithmétique.

1.4 Logiciels largement répandus

Le fournisseur doit effectuer des tests de maîtrise des logiciels largement répandus, tels que
Word, Excel et PowerPoint, selon les aptitudes du candidat et la classification souhaitée.

2.  Élaboration des examens

Lorsque les fournisseurs élaborent leurs propres examens, soit avec un personnel formé ou détenant de 
l’expérience dans l’élaboration d’examens soit avec l’aide d’experts-conseils, ces examens doivent
respecter les normes décrites dans la présente.
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Il existe également un certain nombre de tests commerciaux qui répondent aux normes 
minimales décrites ci-dessous.

3. Administration des examens

Le fournisseur doit s’assurer que les personnes chargées d’administrer ces divers types d’examen
bénéficient d’une formation et d’une expérience adéquates. La tâche de faire subir un examen à une
personne ou à un groupe de personne ne s’improvise pas; elle exige une connaissance approfondie de
l’examen lui-même et de ses conditions d’administration.

Le fournisseur doit s’assurer que la personne désignée pour administrer ces examens est parfaitement
familiarisée avec les directives orales et écrites à communiquer aux candidats. Le fournisseur doit
s’assurer que la personne désignée vérifie que l’équipement est en bon état de fonctionnement et faire en
sorte que les conditions d’examen générales n’entravent pas les efforts des candidats (p. ex. Assurer un
éclairage adéquat, un espace de travail suffisant, un environnement silencieux et répondre à tout besoin
particulier qu’un candidat pourrait avoir).

3.1 Limites de temps

Le fournisseur doit s’assurer que les limites de temps établies (si applicable) pour chaque examen
ou partie d’examen sont rigoureusement respectées.

Il est fortement recommandé que la personne désignée pour administrer ces examens contrôle
le temps maximum alloué à chacune des parties du test d’habiletés.

3.2 Correction des examens

Le fournisseur doit s’assurer que les examens de compétences sont corrigés selon des règles
précises et des procédés uniformes, contenus dans un guide ou un manuel rédigé aussi clairement
que possible.

Le fournisseur doit s’assurer que les personnes chargées de la correction de ces examens
bénéficient d’une formation et d’une expérience suffisante; elles doivent être parfaitement
familiarisées avec les méthodes de correction fournies dans ce guide ou manuel.

La somme des scores pour chacune des compétences doit être calculée dans chaque section
de l’examen et/ou pour l’ensemble de l’examen.

3.3 Sécurité du matériel d’examen

Tout le matériel d’examen qui pourrait contenir des réponses, des examens et des manuels
doit être entreposé en lieu sûr. Seules les personnes responsables de l’administration et/ou
de la correction des examens devraient avoir accès au matériel d’examen.

4.  Normes relatives aux examens

4.1 Les examens de saisie au clavier

a) Deux versions équivalentes doivent être disponibles dans chaque langue officielle
pour évaluer les compétences énumérées à la section 1, soit deux formules
parallèles de l’examen de saisie au clavier français et deux formules parallèles de
l’examen de saisie au clavier anglais.
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b) L’équivalence des deux formules d’examen sera déterminée par `
l’évaluation des deux aspects suivants:

• l’intensité moyenne des frappes
• l’intensité moyenne des syllabes

c) Chaque formule équivalente doit comprendre :

• une page de directives générales, séparée du texte;

• un texte d’environ 150 mots servant à l’exercice de réchauffement
(3 à 5 minutes);

• un premier texte d’environ 1 350 à 1 550 frappes, entièrement narratif
(ne contenant ni chiffres ni symboles) assorti d’un délai d’exécution de
cinq (5) minutes;

• un deuxième texte d’environ 1 350 à 1 550 frappes, exclusivement 
narratif, d’une durée de cinq (5) minutes.

d) A l’intérieur de chaque texte, le nombre moyen de frappes par mot du dictionnaire
doit varier entre 5,90 et 6,10. On peut calculer l’indice moyen d’intensité des
frappes en divisant le nombre total de frappes
nécessaires pour le texte entier par le nombre total de mots.

e) L’intensité syllabique moyenne de chaque texte doit varier entre 1,45 et
1,55. On peut calculer l’indice moyen d’intensité des syllabes en divisant le
nombre total de syllabes par le nombre total de mots.

f) À la fin de l’examen de dactylographie, les candidats seront appelé à désigner,
parmi les deux textes dactylographiés, celui qu’ils désirent voir corriger. Seul le
texte désigné sera corrigé.

g)  La correction devra tenir compte des deux critères suivants :

• la vitesse, établie en nombre de mots tapés à la minute, est obtenue en
divisant le nombre total de frappes par le chiffre 25;

• la précision, établie en un pourcentage d’erreurs, est obtenue en
divisant le nombre total d’erreurs par le nombre total de mots
dactylographiés.

h)  La note de passage requise à l’examen de dactylographie est :

• un minimum de 40 mots à la minute, avec au plus 5 % d’erreurs; ou
• un minimum de 25 mots à la minute, avec au plus 3 % d’erreurs.

i) Pour être proprement qualifié, chaque candidat doit satisfaire à la fois au critère
de vitesse et au critère de précision. Un échec à l’un ou l’autre de ces deux
critères entraînera un échec global à l’examen.

j) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai
raisonnable. Toutefois, dans un tel cas, il faudra utiliser une formule différente et
s’assurer que l’examen se déroule dans les mêmes conditions que celles
imposées lors de l’évaluation précédente.
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4.2 Les examens d’orthographe, de grammaire et de ponctuation

a) Un examen d’orthographe, de grammaire et de ponctuation doit être disponible
dans chaque langue officielle pour évaluer les connaissances, soit un examen
d’orthographe, de grammaire et de ponctuation en français et un examen
d’orthographe, de grammaire et de ponctuation en anglais.

b) Cet examen doit pouvoir fournir une mesure fiable des règles fondamentales
de l’orthographe, de la grammaire et de la ponctuation, soit une connaissance
suffisante qui correspond à une dixième année d’études en Ontario
(secondaire IV au Québec).

c) L’examen et le matériel connexe (p.ex., feuille de réponses, guide 
d’administration et manuel technique) doivent être accompagnés de données
normatives appropriées basées sur une ou plusieurs groupes de référence
proprement identifiés. Parmi ceux-ci, mentionnons les
normes obtenues à partir de populations étudiantes de 10

e
année en Ontario

(secondaire IV au Québec), de candidats ou de titulaires à des postes de
nature cléricale.

d) La note de passage à cet examen doit être établie à partir de données 
satisfaisantes des groupes de référence. Lorsque ces données sont exprimées
en rangs percentiles, il est recommandé d’adopter une note de passage
correspondant au 40

e
percentile.

e) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai
raisonnable.

f) Les résultats bruts à cet examen (soit le nombre de bonnes réponses obtenues
à chacune des parties et à l’ensemble de l’examen) de même que certaines
données de base concernant le candidat doivent être classés de façon
systématique et conservés.

4.3 Examens d’habiletés cléricales

a) Un examen d’habiletés cléricales doit être disponible dans chaque langue
officielle pour évaluer les qualités énumérées.

b) Cet examen doit pouvoir fournir une mesure fidèle et valide des habiletés de base
jugées nécessaires à la bonne exécution du travail de bureau :

• vitesse et précision dans les activités de classement, de codage et de 
vérification de matériel numérique ou alphabétique; et

• habiletés arithmétiques.

c) L’examen et le matériel connexe (p.ex., feuille de réponses, guide 
d’administration et manuel technique) doivent être accompagnés de données
normatives appropriées basées sur une ou plusieurs groupes de référence
identifiés. Parmi ceux-ci, mentionnons les étudiants et les titulaires d’emplois
de nature cléricale.

d) La note de passage à cet examen doit être établie à partir de données 
normatives disponibles. Lorsque ces données normatives sont exprimées en
rangs percentiles, séparément pour les sujets du sexe
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féminin et ceux du sexe masculin, il est recommandé d’adopter une note de
passage correspondant au 40

e
rang percentile de chaque groupe normatif.

e) En cas d’échec, le candidat peut passer à nouveau l’examen dans un délai
raisonnable.

f) Les résultats bruts à cet examen (soit le nombre de bonnes réponses obtenues
à chacune des parties et à l’ensemble de l’examen), de même que certaines
données doivent être classés de façon systématique et conservés.
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Annexe F

Exigences en matière d’assurances

1 Assurance de responsabilité civile commerciale

1.1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée de l’arrangement en matière
d’approvisionnement et des contrats subséquents, une police d'assurance responsabilité civile
commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature;
toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure
à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

1.2 La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants pour
chaque contrat résultant de l’arrangement en matière d’approvisionnement :

(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution
du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le
Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités
de l'entrepreneur.

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés
ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par
l'entrepreneur.

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération
et la diffamation.

(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés
additionnels.

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés
par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les
accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient
autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.
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(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner au responsable de l'arrangement en
matière d'approvisionnement et à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours
en cas d'annulation de la police.

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est
juridiquement responsable de payer.

(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur
du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

(n) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice,
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que,
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : Avocat
général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec
un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait
pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce
dernier sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le
montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte
(coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.
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2 Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions

Ce qui suit s'applique aux fournisseurs pré-qualifiés dans les groupes 4 et 5.

2.1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat, une assurance
responsabilité contre les erreurs et les omissions (également appelée assurance responsabilité
civile professionnelle) d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette
nature; toutefois, la limite de responsabilité
ne doit en aucun cas être inférieure à 1 000 000 $ par sinistre et suivant le total annuel, y compris
les frais de défense.

2.2 Pour chaque contrat découlant de l’arrangement en matière d'approvisionnement pour les services
des groupes 4 et 5, la politique relative à la responsabilité contre les erreurs et les omissions doit
comprendre les éléments suivants :

a) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

b) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner au responsable de l'arrangement en
matière d'approvisionnement et à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours
en cas d'annulation de la police.
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Annexe G

Rapport d’utilisation trimestriel –

Consulter le site Web suivant pour accéder à l’information concernant le rapport d’utilisation 
trimestriel :

Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/spc-cps/ocannexd-soannexd-fra.html.

Ce document sera mis à jour de temps à autre.



N° de l'invitation : EN578-060502/I

Titre :

Numéro de l'invitation :

Dénomination sociale du fournisseur :

Nom commercial du fournisseur :

Date de l'arrangement :

Êtes-vous actuellement un fournisseur  en 
vertu de la DAMA n° EN578-060502/F, EN578-

060502/G et/ou EN578-060502/H?

Numéro de l'AMA du fournisseur actuel : AMA n° EN578-060502 ZT ou ZN

Nom commercial du fournisseur :

Numéro d'entreprise – approvisionnement :
Adresse d'affaires/municipale :

Ville :
Province :

 Code postal :
Pays :

Numéro de téléphone : 
Numéro de télécopieur :
Date de l'arrangement :

Groupe 1 - Soutien de bureau Classification           Groupe 4 - Services techniques (suite) Classification      

Commis comptable ***Choisir*** Technicien spécialiste - Architecture ***Choisir***
Commis, Accès à l'information et protection des 
renseignements personnels (AIPRP) ***Choisir*** Technicien spécialiste - Biologie ***Choisir***
Commis à la rémunération ***Choisir*** Technicien spécialiste - Chimie ***Choisir***
Commis, saisie des données ***Choisir*** Technicien spécialiste - Génie civil ***Choisir***
Commis aux finances ***Choisir*** Technicien spécialiste - Dessin ***Choisir***

Commis de bureau général ***Choisir***
Technicien spécialiste - Génie électrique et 
électronique ***Choisir***

Commis aux ressources humaines ***Choisir*** Technicien spécialiste - Géomatique ***Choisir***
Commis juridique ***Choisir*** Technicien spécialiste - Instruments industriels ***Choisir***
Commis de bibliothèque ***Choisir*** Technicien spécialiste - Génie mécanique ***Choisir***
Commis de la salle du courrier ***Choisir*** Analyste en télécommunications (TCA) ***Choisir***
Commis à la gestion des dossiers ***Choisir***
Commis à la recherche ***Choisir*** Groupe 5 - Services professionnels

Éditique et graphisme ***Choisir*** Sous-groupe 5a - Soutien opérationnel/ Finance

Chauffeur ***Choisir*** Vérificateur ***Choisir***
Administrateur de projet ***Choisir*** Analyste en évaluation ***Choisir***
Réceptionniste-téléphoniste ***Choisir*** Gestion financière ***Choisir***
Secrétaire ***Choisir***
Secrétaire juridique ***Choisir*** Sous-groupe 5b - Approvisionnement

Gestion du matériel ***Choisir***
Groupe 2 - Services administratifs ***Choisir*** Approvisionnement ***Choisir***
Services administratifs ***Choisir***

Adjoint exécutif ***Choisir*** Sous-groupe 5c - Services de communication
Communications ***Choisir***

Groupe 3 - Opérations ***Choisir*** Rédacteur en chef ***Choisir***
Technicien en bâtiments ***Choisir*** Marketing ***Choisir***
Surintendant en bâtiments ***Choisir*** Contrôleur des médias ***Choisir***
Coordonnateur de chantier de construction ***Choisir*** Rédacteur ***Choisir***
Manœuvre ***Choisir*** Rédacteur technique ***Choisir***
Aide ***Choisir***
Personnel de service d'entrepôt ***Choisir*** Sous-groupe 5d - Bibliothéconomie

Bibliothécaire/archiviste ***Choisir***
Groupe 4 - Services techniques ***Choisir*** Bibliotechnicien ***Choisir***
Assembleur et monteur, composants 
électroniques ***Choisir***

Assembleur mécanique ***Choisir***
Sous-groupe 5e - Gestion des ressources 
humaines

Informatique, soutien aux applications ***Choisir*** Ressources humaines, classification ***Choisir***
Informatique, soutien aux sites Web ***Choisir*** Ressources humaines, rémunération ***Choisir***
Électricien ***Choisir*** Ressources humaines, équité en matière d'emploi ***Choisir***
Ingénieur - Aérospatiale ***Choisir*** Ressources humaines, général ***Choisir***
Ingénieur - Architecte ***Choisir*** Ressources humaines, relations de travail ***Choisir***
Ingénieur - Biologiste ***Choisir*** Ressources humaines, dotation ***Choisir***
Ingénieur - Chimiste ***Choisir*** Ressources humaines, planification de la relève ***Choisir***

Ingénieur - Électricien ***Choisir*** Ressources humaines - Conception organisationnelle ***Choisir***
Ingénieur - Mécanicien ***Choisir***

Inspecteur, Composants électroniques ***Choisir*** Sous-groupe 5f - Politique et services consultatifs

Inspecteur en mécanique ***Choisir***
Accès à l’information et protection des 
renseignements personnels (AIPRP) ***Choisir***

Designer d’intérieur ***Choisir*** Économie ***Choisir***
Services de conception ***Choisir*** Langues officielles ***Choisir***
Machiniste ***Choisir*** Politiques ***Choisir***
Mécanicien d’entretien d’établissement ***Choisir*** Administration des programmes ***Choisir***
Opérateur de machines fixes et conducteur de 
machines auxiliaires ***Choisir*** Gestion des risques ***Choisir***
Technicien - Architecture ***Choisir*** Socioéconomie ***Choisir***
Technicien - Biologie ***Choisir*** Sociologue ***Choisir***
Technicien - Chimie ***Choisir*** Conseiller spécial ***Choisir***
Technicien - Génie civil ***Choisir*** Statistique ***Choisir***
Technicien - Dessin ***Choisir*** Stratège ***Choisir***
Technicien - Génie électrique et électronique ***Choisir*** Sous-groupe 5g - Santé et scientifique

Technicien - Géomatique ***Choisir*** Sciences de la santé épidémiologiste ***Choisir***
Technicien - Instruments industriels ***Choisir*** Scientifique - Biologiste ***Choisir***
Technicien - Génie mécanique ***Choisir*** Scientifique - Chimiste ***Choisir***
Technicien - Véhicules militaires ***Choisir*** Scientifique - Toxicologue ***Choisir***

0

0

00-Jan-00

Veuillez indiquer la ou les classifications proposées pour l'invitation EN578-060502/I :

Veuillez inscrire les renseignements demandés sur le fournisseur dans les cellules correspondantes :

00-Jan-00

0

LE SOUMISSIONNAIRE DOIT REMPLIR CE MODÈLE DE RÉPONSE TECHNIQUE POUR LA DEMANDE D'ARRANGEMENT EN MATIÈRE 
D'APPROVISIONNEMENT (DAMA) ET LE JOINDRE À SA SOUMISSION.  POUR AIDER TPSGC À FAIRE L'ÉVALUATION DES PROPOSITIONS 

TECHNIQUES, IL NE FAUT PAS DÉPLACER, SUPPRIMER OU MODIFIER DES RANGÉES OU DES COLONNES.

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DAMA 

EN578-060502/I

Page couverture

Oui (Fournisseur actuel de l'AMA) Non (Nouveau fournisseur)

Pièce jointe 1 de la partie 3 – Modèle de réponse technique à une DAMA Page couverture Page 1



Annexe C
 Listes de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) 



1+1 Government
of Canada

~ouvernerrient
du Canada

Contract Number I Numero du contral

EN578.060502-SA1

Security Classification I Classification de securite
UNCLASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
USTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A. LA SECURIT~ LVERS. .-. .. '. .

1. OrIginating Government Department or Organization I Public Works and Government S~rvlcas 2. Branch or Directorale I Direction generale ou Direction
Minlstere ou organisms gouvemementaI d'orlglne Canada : PSBD/Acquisiliions

. a) Subcontract Number I Numero du contrat de sous.traitance 3. b) Name and Address of Subcontractor I Nom el adresse du sous-Iraltant

4. Brief Descripllon of Work I Breve description du travan

Request for Supply Arrangemenls (RFSAl for Ihe provtslon of Tempornry Help Services (THS) 10 be provided for the Nallonal Capital Area (NCAl on an "if and when requested"
basis. .

o ~~n

Yes

Oul

0~~n Yes

Oui

D No
[{]Yes

Non Oul

[(] No DYes
Non Oui

0 No Yes

Non Oul

uel Ie fournlsseur devra avoir acees

ForeIgn I Etranger

Restricted 10: I Limite II : D
Specify country(les): I Preciser Ie(s) pays:

No release restrictions 0
Aucune restriction relative

a la diffusion

:0
NATO/OTAN

Restricted to: I LImite II : D
Specify counlry(ies): I Preclser le(s) pays:

Not releasable
A ne pas diffuser

7. b Release restrictions I Restrlcllons relatives II la diffusion

No release restrictions rFl All NATO countries
Aucune restriction relaUve ~ Tous les pays de I'OTAN

a Ia diffusion

D
Restricted to: I LImite a : D
Specify country(ies): I Preclser le(s) pays:

5. a) Will the supplier requIre access to Controlled Goods?
Le foumIsseur aura-t-il acces a des marchandlses contrOlees?

5. b) Will the supp6er require access 10 unclassified military technical data sub/eel 10 the provisions of lhe Technical Data Control

Regulations? .
Le foumlsseur aura-t-ll aeees a des donnees techniques mllilalres non classllities qui sonl assuJellies aux dispositions du Reglement

sur Ie contrille des donnees technl ues? ;

Indicate the type of access required Ilndiquer Ie type d'acces requis

6. a) W~Ithe supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets?
Le fournlsseur ainsl que les employes auront-lls acees a des renselgnemenls au II des bIens PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

(Specify the level of access usIng the chart In Question 7. c)
Preclser Ie niveau d'acces en utlllsant Ie tableau ul se lrouve a la uesllon 7. c

6. b) Will the supp6er and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to

PROTECTED and/or CLASSIFIED Informallon or assels Is permllted. .
Le fournlsseur et ses employes (po ex. nelloyeurs, personnel d'entrellen) auronl.lls accas il des zones d'acces restrelntes? L'acces

a des rensei nements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'est 'as autorlse.

6. c) Is this a commercial courier or deDvery requirement with no overnight slorage?
S'agil-ll d'un contrat de messagerle ou de Ilvralson commerclale sans entreposage de null?

7. a Indicate the t e ofinformalion that the su lIer will be re LJlred to access lind' uer Ie e d'lnformatlon au

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTED B

PROTEGES

PROTECTED C

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRt=S SECRET

TOP SECRET (SIG1NT)

TRI:S SECRET (SIGtN

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET

NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRt=S SECRET

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTED B
PROTEGE B

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRt=S SECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET SIGIN

TBSISCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classlncatlon de securile

UNCLASSIFIED Cariada



1+1 . Govarliri1ent
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number / Numero du conlral

EN5711.060602-SA 1

Security Classification / Classlflcallon de securlle
UNCLASSIFIED

ART A (continued / PARTIE A suite -. "
8. Willihe supplier require access 10 PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC Information or assels?

le fournlsseur aura-I-II acdls a des renselgnements au II des biens COMSEC dAsfgnes PROTEGES et/ou CLASSIFIES?
If Yes, indlcale lhe level of sensitivity:
Dans I'affirmative indo uer Ie nlveau de senslblllhl :

9. Will the supplier require access 10 exlremely sensitive INFOSEC Informalion or assels?
le fournisseur aura-l-ll acdls a des renseignements ou a des biens INFOSEC de nalure exlr~memenl dellcale?

Short Tit/e(s) of malerlal / Tllre(s) abrege(s) du malerlel :

Documenl Number I Numero du document:

I7l No DYes
l...!J Non Oui

I7l No DYe~
l...!-J Non OUI

PART 8 • PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR). "
O. a) Personnel security screening level required I Nlveau de controle de la s6curlle du personnel requls

[(]

D
D

RELIABilITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special commenls;
Commemalres speciaux :

D
D

CONFIDENTIAL

CONFID~NTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEl

D SECRET
SECRET

D NATO SECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TRES SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

NOTE: If muHlple levels of screening are Identified, a Security Classification Guide must be provk1ed.
REMARQUE : SI lusleurs niveaux de conlrOle de s6curile sont re uls un ulde de classification de la securile doll eire foum!.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of lhe work? f7l No DYes
Du personnel sans aulorlsatlon securilaire peul-II se voir confier des parties du travail? ~ Non Oui

If Yes, will unscreened personnel be escorted? r7"J No DYes
Dans raffirmat/ve, Ie personnel en question sera-t-I! escorte? ~ Non Oul

ART C - SAFEGUARDS SUPPLIER) 1 PARTIE C • MESURES DE PROTECTION FOURNISSEUR) .

INFORMATION / ASSETS 1 RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) wm the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED InformatIon or assets on Its sile or

premises?
le fournlsseur sera-t-Illenu de recevoir et d'enlreposer sur place des renselgnemenls au des biens PROTEGJ:S et/ou

CLASSIFIES?

11. b) Willlhe supplier be required to safeguard COMSEC Information or assels?
le fournlsseur sera-t-i11enu de protllger des renselgnements au des biens COMSEC?

PRODUCTION

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED male rial or equipment

occur at lhe supplier's sile or premises?
les Installations du foumlsseur servlronl-elles a la produclion (fabricallon et/ou reparation et/ou modification) de malerlel PROTEGE

et/au CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE L'lNFORMAT10N (TI)

11. d) Willihe supplier be required 10use Its IT syslems 10electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED

Infoonation or dala?
le foumisseur sera-t-ll tenu d'uliliser ses propres syStemes informallques pour trailer, produire au stocker elecuonlquemenl des

renseignemenls au des donnees PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

11. e) Willlhere be an electronic link between the supplier's IT systems and the govemmenl department or agency?
Disposers-I-on d'un lien electronlque enlre Ie sysleme Informatlque du fournlsseur el celul du ministere ou de I'agence

gouvememenlafe?

~ No DYes
L!.J Non Oui

171 No DYes
~ Non Oul

f7l No DYeS
l!.-J Non Oui

f7l No DYes
l!.-J Non Qui

f7l No DYes
L!.J Non Oui

TBS/SCT 360-1 03{2004/12) Security Classlficalion I Classification de securM

UNCLASSIFIED C d'..ana a



1+1 GoVernment
of Canada

Gouvernemerit .
du Canada

Contract Number I Numtiro du contrat

EN57a-060S02.SA1

Security Classlfl<tv.r6l~~~,~pJication de seeurlte

SUMMARY CHART / TA8LEAU RECAPITULATIF

For users completing the form manually use the summary chart below to indicate ttie category(les) and level(s) of safeguarding required at the supplier's
site(s) or premises.
Les utillsateurs qui rempllssent Ie formulalre manuellement doivent utiliser Ie tableau recapilulatif c1.dessous pour indlquer, pour chaque cab~gorle,les
niveaux de sauvegarde requls aux Installations du fournlsseur.

For users completing the form online (via the"Interne!), the summary chart Is automatically populated by your response~ 10previous questions.
Dans Ie cas des utillsateurs qui rempllssent Ie formulaire en I1gne (par Intemet), les.reponses aux questions precedentes sonl aulomallquement saistes
dans Ie tableau recapitulatif.

CaI"lJ'llY PROTECTED ClASSlFIED NATO COMBEC

C~ PROTEGE ClASSIFI~

Top NATO NATO NATO COSMIC PROTE~ Tel'
A B C CONfDEHT1AL SECRET SECRET RESTRICTED CCNFIllENTlA1. 8a:RET TOP PRoT~Gt CtmF1DENTIAI. SECI<ET SECRET

SECRET
CONPDeNllE1. TRios NATO NATO cOSMIC A a C CONFlDEHtlEL ~8

SECRET DIFFUSION CCNFIDEIlTJEl TREs SECRET

REBmEINTE SECRET

Infoml8Uon I Assets
Rena.tenements I Biens
PrOtlUcllon

rrModlal
SC'DoortTI
IT link I
Lien ~ledron!<lUO

12. a) Is the description of the work contalnad withIn this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail vise par la presenle LVERS est-elle de nature PROTEGEE eUouCLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area ent1tled "Security Classification".
Dans I'affirmative, classifier Ie present formulalra en Indlquant Ie nlveau de securlte dans la case Inlltul/le «( Classification
de secuJile II au haut et au bas du formulalre.

12. b) WUllhe documentallon attached to Ihls SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation assoclee a la presente LVERS sera-l-elle PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE7

If Yes, classIfy this fonn by annotating the top and bottom In the area entitled "Security ClassifIcation" and Indicate with
attachments (e.g. SECRETwilh Attachments). "
Dans )'affinnatlve, classifier Ie present formulalra en lndiquant Ie nlveau de securite dans la case fntltulee «( Classlflcatlon
de secuJite ) au haut et au bas du rormulalre at Indlquer qu'i1 y a des pieces Jolntes (p. ex. SECRET avec des phicss
olntes.

f7l No DYes
l.!...J Non Oui

TBSlSCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classlflcatlon de securlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

Gouvemement
du Canada

Contract Number 1 Numero du contrat

EN578-060502-SA 1

Security Classificat10n1ClassificatIon de securite
UNCLASSIFIED

PART 0 -AUTHORIZATION 1 PARTIE D -AUTORISATION . . .
13. Organ~atlon Project Authority I Charge de proJetde rorgan/sme

ame (print) - Nom (en lellres moulees) Title - Titre

RILEY. STEPHANIE SUPPLY SPECIALIST

elephone No. - de telephone Facsimile No. - N de telecopleur E-mail address - Adresse courrlel
819-956-1678 819-997-2229 stephanie.riley@tpsgc-pwgsc.gc.ca

14. OrganIzation Security Aulhorlty 1 Responsab/e de la secur/le de I'organisme

ame (print) - Nom (en letlres moulees) Tille - Tllre Signature

DYes
OulDNa

Non

Signature

E-mail address - Adresse cou lei
annlck.charran@lpsgc-pwgsc.gc.ca

Tille - Titre

so
Facsimile No. - N de telecapleur

819-934-1449

Charron, Annie!<

elephone No. - N° de telephone
819-956-0615

15. Are there additIonal instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached?
Des Instructions supplementalres (poex. GuIde de securlte, GuIde de classificallon de la securite) sont-elles jolntes?

6. Procurement OffICerI.Agent d'approvislonnement

ame (print) - Nom (en letlres moulees)

elephone No. - N" de telephone Facsimile No. - N de telecopieur'

plaur

E-mail address - Adresse courriel

E-mail address - Adresse courrlal

TBSISCT 350-1 03(2004/12) Security Classification 1 Classification de securlte

UNCLASSIFIED Canada



Government' Gouvemement
of Canada du Canada

Conlrsct Number I Numero du contrat

EN57B-060502-SA2

Security Classlficallon I Classlficallon de securlte
UNCLASSIFIED.

I

_ SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCl)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE

.~- "' .- I • -.- .- l ••

1. Orfglnatlng Govemment Department or Organization I 2 B h 01
Ministers ou organlsme gouvememental d'orlgine pubncWorksandGovernmentServices • ranc or rectorate I Dlrecllon generale ou DlrecUon

canada i PSBD/Acqulsltions

. a) Subcontract Number I Numero du contrat de sous-traltance 3. b) Name slld Address of Subcontractor I Nom et adresse du sous-traltsnt

4. Brief DescrIption of Work I Breve description du travail ,

Reques.tforSupplyArrangemenls(RFSA)(or theprovfslonof TemporaryHelpServices(THS)10 tie provldadrortheNallonalCapitalArea(NCA)on an"If andwhenrequesled'
basis. !

Yes
Oui

Yes
Oul

D

D

D No f7lYes
Non L!.J Oui

D No f7lYes
Non t:::..J Oul

f7l No DYes
L!..J Non Oul

Restricted to: I Limite il :

Specify country(ies): I Preciser ie(s) pays:

No release restrlcllons
Aucune restriction relative
a la diffusion

Reslricted to: I LImite a : D
Specify counlry(les): I Preclser le(s) pays:

Not releasable
A ne pas diffuser

5. a) WlUthe ~lUpplierrequire access to Controlled Goods?
Le foumlsseur aura-t-II accas A des marchandlses contrOlees?

5. b) Wlllthe supplier requIre access to unclassified military technical data subject to thy provisions ofthe Technical Data Control
Regulations? .
Le foum/sseur aura-t-il accas a des donnees technfques mll1!alresnon c1asslfieosqui sonl assuJettlesaux dispositions du Reglement
sur Ie contrOledes donnees technl ues? i

• Indlcale the type of access required Ilndiquer Ie type d'acces requls

6. a) WiDlhe supplier and its employees require access 10 PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets?
Le foumlsseur alnsl que les employes auront-jls acoBSa des renselgnements ou a: des biens PROT~G~S eUou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c) ;
Preclser Ie niveau d'acces en utilisant Ie tableau ul se trouve A la uesllon 7. c :

6. b) Wililhe supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) requirEjaccess to restricted access areas? No access to f7l No
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets Is permitted. . l!..J Non
Le foumlsseur et ses employes (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entrellen) auront-i1~acces a des zones d'acces restrelnles? L'acces
a des rensel nements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'est as autorlse.

6. c) Is this a commercial courier or denvery requirement with no overnlghl storage? .
.S'agil-il d'un contrat de messagerle ou de IIvralson commerciale sans enlreposage de nuil?

7. a Indicate the t e of Information that Ihe su Iier will be re ulred to access Iindl uar Ie t e d'information au uelle fournlsseur devra avoir acres

Canada NATO / OTAN Foreign J Etranger

7. b Release restrictions I Restrictions relatives A la diffusion
No release restrictions I/l All NATO countries D
Aucune restriction relative ~ Tous les pays de I'OTAN .
Ii fa diffusion

o
Restricted 10: I Limite a : 0
Specify counlryQes): I Preclser le(s) pays:

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTEDB
PROTEGEB
PROTECTEDC
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRESSECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET SIGI

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIE
NATO RESTRICTED .
NATO DIFFUSION RESTREINTE
NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL
NATO SECRET
NATO SECRET
COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A
PROTEG~A
PROTECTEDB
PROTEGEB
PROTECTEDC
PROTEGEC
CONFIDE:NTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TR~S SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET (SIGIN

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securita

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

Gouliemement
du Canada

Conlract Number / Numero du contrat

EN578-060502.SA2
Securily Classification / Classificalion de securite

UNCLASSIFIED

f7I No DYes
L!.J Non Oul

~B~.~Wi~d~lt~h~e~S~U~pp~l!ie~r~re~q~U~ire~acce!!ss~to~P~R~O~TE'C~TE'D~a~n!d/~o~r~C~LA!S'S~IF"IE"D!C'O!M!S!E!C~ln"fo!rm!!a~lio~n~o~r~a~s!sa~t!s?!I•••••••••• II!!!!!I~I!II••••
La four~Js:leur aura-t-i1 aecas a des renseignements ou a des biens COMSEC deslgnes PROTEGES eUou CLASSIFIES? rjl No DYes
If Yes, indicate the level of sensitivity: L!.J Non Oui
Dans raffirmative Ind uer Ie nlveau de sensibllile :

9. WlIIthe ~upplfer requl~ ae:ess to exlremely sensitive INFOSEC Information or assels?
Le fourmsseur aura-t-II acces a des renselgnemenls ou a des biens INFOSEC de nature extremement delicale?

Short Tltle(s) of material / Titre(s} abrege(s) du materiel:
Document Number / Numero du document:

PART B • PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR) .'
o. a) Personnel sacunly screening level required / Niveau de contrOle de la securll8 du personnel requls

[(]

D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FfABILITE

TOP SECRET- SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCESAUXEMPLACEMENTS

Special comments:
Commentalres speciaux :

D
D

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

DSECRET
SECRET

D NATO SECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TRES SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

NOTE: If muniple levels of screenIng are Identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE: 51 lusleurs niveaux de contrale de securit6 sont re uis un uide de classification de la securne doll etre foum!.

o. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? r7l No DYes
Du personnel sans autorisallon securltaire peut-i1 se voir conlier des parties du travail? L!J Non Oul

IrYes, wlil unscreened personnel be escorted? f"7l No DYes
Dans I'affirmative, Ie personnel en queslfon sera-t-i1 escort6? L!.J Non Oul

ART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) . . . .

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a} Wiilthe supplier be required 10 receive and slore PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets on its sile or

premises?
Le fournisseur sera-t-i1 tenu de recevolr et d'entreposer sur place des renselgnements ou des biens PROTEGES el/ou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required 10 safeguard COMSEC Information or assets?
Le fournisseur sera+i1tenu de proteger des renselgnements au des biens COMSEC?

PRODUCTION

11. c) wm the producllon (manufaclure, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED male rial or equipment
occur althe supplier's site or premises?
Lea Installallons du fournisseur serviront-elles a la production (fabrication el/ou reparation el/ou modif1caUon) de malerlel PROTEGE

eVou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TIl

11. d) WiD the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED

Informatlon or data?
Le foumisseur sera-t-i1 tenu d'uUllser ses prop res systames Informatlques pour trailer. produlre ou stocker eleclronlquement des
renselgnements au des donnees PROTEGES et/ou CLASSIFlES? .

11. e) WiD there be an electronic link between the supplier's IT systems and the government department or agency?
Disposers-t-on d'un lien electronlque enlre Ie sysl~me Informatlque du fournlsseur et celul du mlnistere au de I'agence

gouvernementale7

f7l No DYes
l..!-J Non Oui

rtJ No DYes
l!-J Non Oui

171 No DYes
L!.J Non Oul

'71 No DYes
L!.J Non Oui

r7J No DYes
L!.J Non Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de securlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of canada

GoUVernement
du canada

Conlracl Number 1 Numero du contral

EN578-060502-SA2

Security Classltlcmp8i~!1~~caflon de securlte

... , -, ...
~~~(~je: pCr~~~:~~g lhe form manually use the summary chart below 10 Indlcale I~e calegoryOes) and level(s) of safeguarding required a! the supplfer's

L~s Utilis:leurs qui r~mpliss~nt Ie formulair~ manuellement dolven! uUlfserIe tableau recapilulalif cf-dessous pour Indlquer pour chaque ca!egorie les
nIVeaux e sauvaga e reqU/s aux InslaUahonsdu foumlsseur. "

For users compleU~gthe form online.(via lhe Internet), lhe s~mmary chart Is automatically populaled by your responses to previous questions.
~ans Ie cas des ulilisaleurs qui remphssent Ie formulaire en ligna (par Internet), les reponses aux queslions precedentes sonl aulomallquement saisies
ans Ie tableau recaplluJatif.

SUMMARY CHART 1 TABLEAU RECAPITULATIF

CalOl/ClY PROTECTED CLASSIFIED NATO COMSEC
CahlgOlio PROT~GE CLASSIFIE

Top NATO NATO NATO COSMIC PROTECTED Top
A 8 C CONFIOEI/TI.'.L SECRET SECRET RESTRICTED CONFIlENTlAL SECRET TOP PRoT~O~ COUFIIlENTIAL SECRET SECRET

SECReT
CONFIDEHTEL TRtis NATO NATO COSMIC .•. B C CONf'IOENTIEL TRts

SECRET DIFFUSION OONFIlJENl1EL -rn~s. SECRET
REsmaNTE SECRET

Information IAs3e1.
RenscJanemenls I Biens
PtoducIJon

ITMe<lla I
16uenatI T1

L~~~~,Onlrn'A

12. a) Is lhe description of the work contained wilhin lhls SRCl PROTECTED and/or CLASSIFIED? [{] No DYes
La description du Iravan vise par Ie presente LVERS est-elle de nalure PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? Non OUI

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classification".
Dans I'afflrmatlve, classifier Ie present formulalre en Indlquant Ie nlveau de securite dans la case Intltulee « Classification
de securlte II au haut et au bas du formulaire. .

12. b) wm lhe documenlation attached 10 this SRCl be PROTECTED and/or CLASSIFIED? ~ No ~ Yes
La documentation assoclee a la prllsenle LVERS sera-t-elle PROTEGEE eUou CLASSIFIEE? Non Oui

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security ClassifIcation" and Indicate with
altachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans I'affirmative, classifier Ie present formulalre en Indlquant Ie niveau de securlle dans la case Intltulee « Classification
de securlte » au haut et au bas du formulalre et Indlquer qu'll y a des places Jolntes (p. ex. SECRET avec des pieces

lolntasl.

TBSISCT 350-103(2004/12) Security Classification 1 Classiflcatlon de securite

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

GOlNernement
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Contract Number I Numero du contrat

EN57s-oa0502-SA2

Securlly ClassIfication / Classification de securlte
UNClASSIFIED

SignatureTille - TIIre

SO

Facsimile No, - N° de teJecopieur

819-934'-1449

RILEY, STEPHANIE SUPPLY SPECIALIST

elephone No. - N de telephone Facsimile No. - N de lelecopleur E-mail address - Adresse courrlel

819-956-1678 819-997-2229 slephanle.rlley@tpsgc-pwgsc.gc..ca

4. Organization Security Authority I Responaable de la securite de rorganlsme

arne (print) - Nom (en letlres moult~es) Title - Titre '

Charron, Annlek

elephone No. - de telephone
B19.956-0615

-.-. ... '.-.
13. Organization Project Authority I Charge de prolet de I'organlsme

arne (print) - Nom (en letlres moulees) Tille - Titre

15. Are 1hl;lre additJonal instructions (e.g. Securily Guide, Security Claaslflcalion Guide) allached?

Des Instructions supph~mentalres (p. ex. Guide de securlte, Guide de classlficatlon de la securlte) sont-elles jolntes?

16. Procurement Officer I Agent d'approvlsionnement

ame (print) - Nom .(en letlres moulees)

7. Contracting Se rite contractante en matiere de securite

ame (print) - Nom~lmfJ~6UIii\Y;ptficer, Contract S • ~ooslon
Julie.Antiporda@tpsgc-pwgsc.gc.ca

TellTel. 613.96li-6342/ FaxlTelec. 6 3-954-4171

elephone No. - N° de telephone

elephone No. - N° de telephone

Facsimile No. - N de telt'icoplcur

Facsimile No. - N de telecopieur

E-mail address - Adresse courrial

E-mail address. Adresse courriel

TBSlSCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de seeurlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 GoVernment
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number I Numero du contrat

EN578-060502-SA3

Security Classlflcatlon 1 Classification de securlte
UNCLASSIFIED

. SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A. LA SECURITE. .- . . .- I. .

1. OrigInating Govemment Department or Organization 1 Public Works and Government Services 2. Branch or Directorate 1 Direction generale ou Direction
Ministere ou organlsme gouvememenlal dorlglne Canada . PSBD/Acqulslllons

• a) Subcontract Number 1 Numero du contrat de sous-ualtance 3. b) Name a~d Address of Subcontractor I Nom et adresse du sous-traitant

4. Brlef Description of Work 1Breve description du travail .

Requesl for Supply Arrangemenls (RFSA) for the provision ofTemporary Help Services (THS)1o be provided for the National Capital Area (NCA) on an "If and when requested"
basis. !

Yes

Oul

Yes

Oul

No
[{]Yes

Non Oul

[(] ~~n
Yes

Oul

0~~n

Yes

Oul

Restricted to; I Llmlle a : 0
Specify country(les): I Preciser Ie(s) pays:

No release restrictions D
Aucune restriction relative
a la diffusion

[]

NATO I OTAN

Restricted to: 1 Llmll6 a : D
Specify country(les): I Preciser le(s) pays:

Restricted to; 1 LImite a :
Specify country(les); J Preciser.le(s) pays ;

Not releasable
A ne pas diffuser

Canada

. b Release reslrictlons I Restrictions relalJves a la diffusion

No release restrictions r7l All NATO countries
Aucune reslriction relative ~ Tous les pays de ('OTAN

a la diffusion

D
D

. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?
le fournlsseur aura-t-il acces a des marchandlses controlees?

5. b) WiU the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
Regulations? •

le fournlsseur aura-t-II acees a des donnees' techniques mllitalres non dasslflees qui sonl assujellies aux dlsposltlons du Reglement
sur Ie contrOle des donnees teeM ues? .

Indicate the type of access required Ilndiquer Ie type d'acces requis

6. a) Win the supplier and Its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets?
le fournisseur alnsl que los employes auront.i1s acces a des renselgnements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using the chart In Question 7. c)

reciser Ie niveau d'acces en utillsanile tableau ulselrouve a la uestlon 7. c ;

6. b) WiD the suppner and its employees (e.g. cleaners, malnlenance personneQ require access to restricted access areas? No access to

PROTECTED and/or CLASSIFIED InformatIon or assels Is permitted.
Le fournlsseur el ses employes (p. ex. neltoyeurs, personnel d'entretlen) auront-lis acces a des zones d'acces reslrelntes? l'acces

a des rensel nements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est as aiJtorls6.

. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?
S'agll-D d'un contrat de massagerle au de Ilvralson commerciale sans entreposag~ de nuit?

Indicate the I e of Information thai the su lIer will be re ulred to access Iindl uer Ie I e d'informatlon au uelle fournlsseur devra avoir acces

Foreign I Etranger

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTED B

PROTEGE B

PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRESSECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET SlGINT)

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTIEl

NATO SECRET

NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTEDB

PROTEGE B
PROTECTEDC

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEl

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRES SECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET (SIGIN

TBSISCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number I Numero du contrat

EN578.Q60502-SA3

Security Classification I Classlficallon de securite
UNCLASSIFIED

PART A (continued) I PARTIE A (suite)
8. Will the supplier require access to PROTECTED andfor CLASSIFIED COMSEC Informallon or assets?

Le fournisseur aura-t,lI acres a des renseignements ou a des biens COMSEC deslgnes PROTEGES et/ou CLASSIFIES?
If Yes, Indlcale the level of sensitivity:
Dans I'afflrmallve Ind' uer Ie nlveau de sensibilile :

9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC Information or assels?
Le foumlsseur aura-t-II acces a des renselgnemenls ou a des biens INFOSEC de nature extrememenl delicate?

Short Title(s) of material I Titre(s) abrege(s) du materiel:
Document Number I Numero du document:

-.- : . . . : . . . . .
O. a) Personnel security screening level required f Nlveau de contrOle de la securile du personnel requia

~ No DYes
L!.J Non Oul

f7l No DYes
l.!:..J Non . Oul

[{]

D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT

TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commenlaires speciaux :

D
D

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

~ SECRET
~ SECRET

DNATO SECRET

. NATO SECRET

D
D

TOP SECRET

TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET
. COSMIC TRES SECRET

NOTE: If multiple levels of screening are Identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE; Si lusleurs niveaux de contrOle de securite sont re uls un uide de classification de la securite dolt etre foumi.

O. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? f'7l No DYes
Du personnel sans autorisation securilalre peut-II se voir contier des parties du travail? ~ Non Oul

(fYes, will unscreened personnel be escorted? f7l No DYes
Dans I'affirmative, Ie personnel en queslion sera-t-il ascorte? ~ Non Oui

ART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C • MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) . -

INFORMATION I ASSETS / RENSEIGNEMENTS I BIENS

11. a) Wililhe supplier be required 10 receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assels on Its site or

premises? .
La foumlsseur sera-t-II tenu de recevolr at d'entreposer sur place des renselgnements ou des biens PROTEGES et/ou

CLASSIFIES?

11. bl Will the supplier be required to safeguard COMSEC Information or assets?
Le fournlsseur sera-I-II tenu de proleger des renseignemenls ou des biens COMSEC?,

PRODUCTION

11. c) 1MB the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment

occur at the supplier's site or premises?
Les installations du foumisseur serviront-eDes ~ la producllan (fabrication et/ou reparation et/au modiflCallon) de materiel PROTEGE

eVou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11. d) Win the supplier be required to use Its IT systems 10 electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED

information or dala?
Le foumlsseur sera-t-lIlenu d'utiliser ses prop res syslemes Informal1ques pour traiter, praduire ou slocker electronlquement des

renselgnemenls ou des donnees PROTEGES eVou CLASSiFIES?

11. el 1Mlthere be an electronic link belween Ihe supplier's IT syslems and Ihe govemment depertmenl or agency?
Disposera-t-on d'un lien e1eclronique entre Ie syslcmo Informallque du fournlsseur et celul du ministere aU de I'agence

gouvernementale?

f7l No DYes
l!-J Non Oul

f71 No DYes
~ Non Oul

~ No DYes
L.!..J Non Oui

'7l No DYes
l.!:..J Non Oui

~ No DYes
l.!:..J Non Oul

TSS/SCT 350-103(2004/12) Security Classlficallon I Classificallon de securile
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1+1 Government
ofCal)ada

Gouvememei1t
du Canada

Contract Number I Numero du contrat

EN578-060502-SA3

Security Classlfl<t~8J.~k1~~tcatlon de securlte

SUMMARY CHART , TABLEAU RECAPITULATlF

PART C - (cont/nue 1 PARTIE C - (sui/e) .
For users completing the form manually use lhe sunvnary chart below 10 indlcale the category(ies) and level(s) of safeguarding required allhe supplier's

slte(s) or premises.
Les ulUlsateurs qui rempllssentle formulalre manuellement dolvenl ulillser Ie tableau recapltulatlf cl-dessous pour indlquer, pour cheque catagorle, les

niveaux de sauvegarde requls aux inslallatlons du fournlsseur. ;

For users compleUng the form online (via lhe Internel), the summary chart Is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans Ie cas des ulllisateurs qui rempllssenlle rormulalre en ligna (par Intemel), les raponses aux questions precedentes sont automallquement salsles

dans Ie lableau recapllulaUf.

Calegory PROTECTED CLASSIFIED
:
NATO COMSEC

C!lt6gorle PROTEGE CLASSIFIE
!

TOI' NATO NATO NATO COSMIO PROTECTED Top

A B C COIIFJl8ffiAl. SECRET SECRET REsmlCTEO CONFIllEUl1Al. SECRET Top PRortG~ CONFIllENT1I\L SECRET SECRET,
SECRET

CONFIDENIlU. TRE's NATO NATO COSMC A B C CONFIOENTIEL TRE's

SECRET DIFFUSION CONFJDEtma TRes SECRET

RESlREIUTe SECRET

Irlormellon I Assets
Renselonemonls I Bien.
ProQuclion

~T~~'r:

rr.~~ue

12. a) Is lhe description of lhe work contained wIthin lhls SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail vise par fa presente LVERS est-elle de nature PROTl:GEE eUou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entItled "Security Classlflcallon".
Dans I'affirmatlve, classifier 10 present formulafre en Indlquant Ie nlveau de securlte dans la case Intltulee « Classification

de securit6 II au haut et au bas du formulalre.

12. b) Will the doeumenlal1on attached 10 this SRCL be PROTECTED andfor CLASSIFIED?
La documenlatlon assoclee a la presenle LVERS sera-t-elle PROTEGEE eVou CLASSIFlE.E?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entliled "Security Classification" and Indicate with

attachments (e.g. SECRET with Attachments). .
Dans I'affirmatlve, classifier Ie present formulaire en Indlquant Ie nlveau de securite dans la case Intllulee « Class1flcallon
de securU6 » au haut et au bas du formulalre et Indlquer qu'(I y a des pieces Jolntes (p. oX. SECRET avec des pieces

olntas.

f7l No 0Yes
L!.J Non Oul

TBSlSCT 350-103(2004/12) Security Classification 1 Classification de securlle

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
of Canada

Gouvernement
du canada

Conlrae! Number I NuniE!rodu conlrat

EN578-060502-SA3

Security ClassificaUonI Classificallon de securitE!
UNCLASSIFIED

PART D - AUTHORIZATION' PARTIE D - AUTORISATION. .

DYes
Oui

Signalure'Tille.Tilre

SO

Facsimile No. - N de lehkopieur E-mail address - Adresse courr
819-924-1449 annlck.charron@tpsgc.pwgsc.gc.ca

Charron, Annlck

elephone No. - N" de lelephone
819-956-0615

15. Are there addilionallnslrucllons (e.g. Securily Guide, Security Classification Guide) attached?
Des Instrucllons supplementaires (p. ex. Guide de securita, GuIde de classlficallon de la sBcurile) sonl.elles Jolntes7

6. Procuremenl Officer I Agent d'approvlsionnement

ame (print) - Nom (en lellres moulE!es)

13. Organization Project Authority I Charge de proJetde I'organlsme

ame (prinl) - Nom (en letlres moulees) Tille - Tllre

RILEY, STEPHANIE . SUPPLY SPECIALIST

elephone No. - N" de lelephone Facsimile No. - N de le!ecopieur E-mail address - Adresse courriel
819-956-1678 819-997-2229 slephanle.rlley@lpsge-pwgsc.gc.ca

14. Organlzallon Security Aulhorily I Responsable de la securile de I'organlsms

arne (prlnl) - Nom (en lellres moulees) Tille - Tilre

E-mail address - Adresse courrlelFacsimile No. - N de lelecopleurelephone No. - de lel6phone

7. Contracling Se ~hd, rile conlraclanle en mallere de silcurile

ame (prinl) - NorrGen1radSlOO&i4~sPfflc~r, Contract S CfolIi\tY '?Ay!slon
Julie.Antiporda@tpsgc-pwgsc.gc.ca
TellTel. 613.960-63421 FaxITelec. 6 3-954-4171

elephone No. - N° de lelephone Facsimile No. - N° de telecopieur E-maIl address - Adresse courriel

TBS/seT 350-103(2004/12) Security Classification 1 Classification de securite

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Govemment
of Canada

Gouvemement
du canada

Contract Number / Numero du contral

EN578-060502-SA4

Securily Classification / Classiflcallon de securlle
UNCLASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE

2. Branch or Directorate / Direction generale ou Direction

PS BD/Acqulsitions

3. b) Name al!d Address of Subcontractor 1 Nom et adresse du Bous-lraltant

• .- 1 • .- I •

1. Originating Government Department or Organization / Public Works and Govanmenl Services
Minlstere OU organisme gouvernemental d'orlgine Canada

. a) Subcol!tracl Number / Numero du contrat de sous-lraltance

. Brief Description of Work 1 Brave description du travail I

Requesl for Supply Arrangem""ls (RFSA) for \he provisIon of Temporary Help Services (THS) 10 b,eprovided for the NaUonal Caplta~Area (NCA) on an "If and when requesled"

basis. .

/ Yes
v Oul

DYes

OUI

No 171 Yes
Non l..!..J Oul

DNa
Non

0~~n

No release restrictions D
Aucune restriction relative

a la diffusion

Restricted to: / Limite a : D
. Specify counlry(les): / Preciser lees) pays:

Restricted to: / Limite 11 : : D
Specify country(ies): I Prt!c1ser le{s) pays:

Not releasable
A ne pas diffuser

7. b Release restrIctions 1 Restrictions relallves 11 la diffusion

No release restrictions I/l All NATO countries . 0
Aucune restriction relative l..!.J Tous les pays de I'OTAN
11 la diffusion

D
Restricted 10: 1Limite a : D
Specify counlry(1es): / Prt!ciser l~s) pays:

• a) Willihe supplier require access to Conlrolled Goods?
Le foumisseur aura-t-II aecas a des marchandlses confr6lees?

5. b) Will the supplier require access 10 unclassified military technical data subjecl 10 lh~ provisions of the Technical Dala Control

Regulations? .
Lo foumlsseur aura..f.-II aecas a des donnees techniques milltalres non classifiees qui sonl assuJellles aux dlsposfllons du Rtlglement

sur Ie contrOle des donnt!es lechnl ues? !

. Indicate lhe type of access required Ilndiquer Ie lype d'acces requis

• a) Will the supplier and its employees require access 10 PROTECTED and/or CLASSIFIED Informallon or assels? .
Le foumisseur alnsl que Ies employes suronl-Ils accas a des renselgnemenls ou 11 des biens PROTEGES eUou CLASS1AES?

(Specify the level of access using the chart in Quesllon 7. c)
Preclser Ie nlveau d'occes en utDlsant Ie tableau uf se lrouve lila uestlon 7. c

. b) WlIl the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access 10 f7l No DYes
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets Is permitted. . l..!.J Non Oui
La foumlsscur et ses employes (p. ex. neltoyeurs, personnel d'entretien) auront-lis accas 11 des zones d'acctls restrelntes? L'aeces

11 des rensel nements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'estss aulorlse .

. c) Is this a commercial courier or delivery requirement wilh no overnight storage?
S'sgll-II d'un contra! de rnessagerie ou de IIvrsison commerclale sans enlreposage de nult?

7. a Indlcale the I of Informallon that the su Iier will be re ufred to access Iindl uer Ie t e a'information au uelle Foumlssaur del/ra avolr acces

NATO I OTAN. Forolgn / Etranger

NATO UNCLASSIFIED

NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED

NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET

NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

PROTECTED A

PROTEGE A

PROTECTED B

PRO~Gl:B

PROTECTED C

PROTEGEC

CONFIDENTIAL

CONFIDENTlEL

SECRET

SECRET

TOP SECRET

TRES SECRET

TOP SECRET (SIGINT)

TRES SECRET SIGINT

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classlficatlon I Classification de securite

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Government
ofCahada

Gouverriement
du Canada

Contract Number / Numero du contrat

EN578.Q60502-SM

Security Classlncatlon / Classl1lcatlon de securite
UNCLASSIFIED

I7l No DYes
L.!.J Non Oul

I7l No DYes
L!.J Non Oul

ART A (continued) I PARTIE A (suite)" "' . - ."' " ' ,
8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC Information or assets?

Le fournisseur aura-t-i1 acees ~ des renselgnements ou a des biens COMSEC deslgnea PROTEGES eVou CLASSIFIES?

If Yes, Indicate the level of sensitivity: .
Dens raffirmative indl uer Ie nlveau de sensibiflle :

9. W~I the supplIer require access to extremely sensltlve INFOSEC Informal1on or assets?
Le fournlsseur aura-t-il acees a des renseignemenls ou a des biens INFOSEC de nature exlremement delicale?

Short Title(s) of material i l1tre(s) abrege(s) du materiel:

Document Number / Numero du document:
PART B. PERSONNEL SUPPLIER (PARTIE B. PERSONNEL (FOURNISSEUR - .• " ..

10. a) Personnel securIty screening level required" Niveau de controle de la securlte du personnel requis

[{]

D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT
TRf:S SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

o
o

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

f7l SECRET
L.:J SECRET

D NATO SECRET

NATO SECRET

D
o

TOP SECRET
TRES SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

Special comments:
Commentaires speciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are Identlfled, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : SI lusieurs niveaux de contr61e de securlle sont re uls un ufde de classification de la securite doll eIre foum!.

O. b) May unscroened personnel be used for portions of the work? f7l No DYes
Du personnel sans autorisatlon sacuritaire peut-II se voir confier des parties du travail? L!.J Non Oul

If Yes, will un screened personnel be escorted? " . f7l No DYes
Dans I'affirmative, Ie personnel en question serB-t-iI escorte? L!..J Non Oul

ART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER (PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR " . .

INFORMATION / ASSETS I RENSE1GNEMENTS I BIENS

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED andlor CLASSIFIED Information or assets on lIs site or

premises?
Le fournlsseur sera-t-illenu de recevolr el d'entreposer sur place des renselgnements ou des biens PROTEGES eVou
CLASSIFIES?

'7l No DYes
~ Non Oui

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC Information or assets?
Le fournlsseur sera-I-II tenu de proteger des renselgnements ou des biens COMSEC?

rtl No DYes
L!..J Non Oui

PRODUCTION

11. c) \Nill the production (manufacture, and/or repair andlor modlficatlon) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or aqulpment
occur althe supplier's sile or premises?

Les installations ?u foumisseur sewironl-elles a la production (fabrication eVou reparallon ellou modification) de materlel PROTEGE
ellou CLASSIFlE?

I7l No DYe~
L!..J Non OUi

INFORMATION TECHNOLOGY on MEDIA / SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11. d) Willlhe supplier be required to use its IT syslems to electronically process, produce or slore PROTECTED and/or CLASSIFIED
Information or data?

La foumlsseur sem-t-il tenu d'utifiser sas propres syslemes Informallques pour trailer, produlre ou stocker eleclroniquement des
renselgnemenls ou des donnees PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

'7l No DYes
L!.J Non Oui

11. e) Willlhere be an electronic link between lhe supplier's IT systems and the govemment department or agency?
Dlsposem+on dun Den electronlque enlre Ie systeme Informatlque du fournlsseur el celul du mlnlstere au de j'agence
gouvemementale?

f7l No DYes
L!..J Non Oul

TBSISCT 350-1 03(2004/12) Security Classification I Classification de securlte

UNCLASSIFIED Canada



1+1 Governmeht
bfCanada

G<:Ju\lemement
du Canada

Contract Number / Numero du contrat

EN578-Qe0502.SA4

Security Classificf&~~mtcallon de securlte

.
For users complellng the form manually use the summary chart below to Indicate the category(les) and level(s) of safeguarding required at the supplier's
slte(s) or premises. . '
Les utllisateurs qui rempllssent Ie formulalre manuellement doivent utiliser Ie tableau recapllulatif ct-dessous pour indlquer, pour chaque calegor!e, les
niveaux de sauvegarde requis aux Installallons du foumlsseur.

For users completing the form online (via the Inlernet), the summary chart is automatically populaled by your responses 10previous questions.
Dans Ie cas des ulillsateurs qui rempllssent Ie formula ire en IIgne (par Inlernet), les' n\ponses aux questions precedentes sont automatlquement saIsles
dans Ie tableau rllcapltulalif. .

SUMMARY CHART / TABLEAU RECAP1TULATIF

Calegory PRaTEClEO CLASSIFIED NATO COMSEC

CategOfie PROTaa£ CLASSIFI£

Top NATO NATO NATO COSMIC PROTEClTED Top
A B C CONFltlENTIAL SECRET SECRET REsrRlCTED CONFIOENTlAL SECRET TOP PRar£ae CO/IAllENl1AI. SECRET SECRET

SECRET

CONflllENT1El. TRES NATO NATO cos~c A B C CCIlFlDElma TREs

SECRET DIFFUSION CONFICENTIEL TRES SeCRET

ReSTRI!JNTE SECRET

:r.=e~~.n.
ProC1lcllon

ITUed13/ ,
'SUOllOrt TI
IT link /
u.n elocltonlnua

12. a) Is the description of the work conlalned within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La descripllon du IravaDvise par la presente LVERS est.elle de nalure PROT~GEE eUou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and botlom In the area entitled "Security Classification".
Dans I'afflrmatlve, classifier Ie pr~sent fonnulalre en Indlquant Ie nlveau de s~curlte dans la case Intltulee « Classlflcatlon
de securlte » au haut at au bas du formula Ire.

12. b) Will the documentation atlached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associee Ala presente LVERS sera-t-elle PROTEGEE etJouCLASSIFIEE?

If Yes, classIfy lIhis form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classiflcatlon" and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans I'afflnnatlve, classifier Ie present formulalre en Indlquant Ie nlveau de s~curltE\ dans la case Intltulee « Classification
d~ stkurltll » au haut et au bas du formulalre et lndlquer qu'U y a des pieces Jolntes (p. ex. SECRET avec des pieces
omtes •

r7J No DYes
~ Non Oul

f7l No DYes
L!:..J Non Oui

TBS/SCT 350.103(2004/12) Security Classillcation I Classification de sllcurite
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1+1 Government
of Canada

Gouvernernent
du Canada

Contract Number f Num~ro du contrat

EN578-060602-SA4

Security Classiflcation f Classlncallon de s~curit~
UNCLASSIFIED

PART 0 - AUTHORIZATION f PARTIE 0 -AUTORISATION .

Signature

so

. Tille - Titre

Charron, Annlck

3. Organization Project Authority f Charge de proJetde I'organlsme

ame (print) - Nom (en lattres moul6es) Title - TItre

elephone No. - N° de telephone Facsimile No.• N° de telecopleur
819-956-0615 819-934-1449 8nnick.ch~rron@lpsgc-pwgsc.gc.ca

15. Are there additional Instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) allached?
Des instructions suppl~menlalres (p. ex. Guide de securite. Guide de classification de la securll~) sonl-elles Jolntes?

6. Procurement Officer / ~gent d'approvlsionnement

arne (print) • Nom (en letlres moulees)

RILEY, STEPHANIE SUPPLY SPECIALIST

elephone No. - de telephone Facsimile No. - N" de t~lecopleur E-mail address - Adresse courrlel
819-956-1678 819-997.2229 stephanle.rlley@tpsge>pwgsc.gc.ca

14. Organization Security Authority f Responsable de la securlle de I'organlsme

ame (print) - Nom (en lellres moulees) Tille - Titre

elephone No. - N Facsimile No. - N de t~lecopleur

a
7. Contracting Se~BWM . ~6Iit9catft~t~

arne (print) - Nom JTiliIr.~fflljWRtl_S9C.pwgsC.gC.ca Title - Titre

TelfTel. 613.960.63421 FaxITelec. 6 3.954-4171

elep/lone No. - de telephone Facsimile No. - N de telecopleur

E.mall address. Adresse courrlel

Ite

E-mail address - Adresse courriel

Dale

TBSlSCT 350-103{2004/12) Security Classificalion f Classification de seeurite
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